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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance V(a) - Salle d'audience n° 12

Situation en République du Kenya3

Affaire Le Procureur c. William Samoei Ruto et Joshua Arap Sang — n° ICC-01/09-01/114

Procès5

Juge Chile Eboe-Osuji, Président — Juge Olga Herrera Carbuccia — Juge Robert6

Fremr7

Jeudi 25 septembre 20148

(L'audience publique est ouverte à 9 h 38)9

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour.13

Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.15

Veuillez citer l'affaire, s'il vous plaît.16

M. LE GREFFIER (interprétation) : Situation en République du Kenya, en l'affaire Le17

Procureur c. William Samoei Ruto et Joshua Arap Sang. Référence de l'affaire :18

ICC-01/09-01/11.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci. Veuillez-vous...20

présenter vos équipes respectives.21

M. STEYNBERG (interprétation) : Yasmina Suljanovic n'est pas ici aujourd'hui ;22

sinon, l'équipe reste la même.23

M. NARANTSETSEG (interprétation) : L'équipe n'a pas changé, Monsieur le24

Président.25

Me HOOPER QC (interprétation) : Notre équipe est la même que celle d'hier. J'ai26

omis de... d'annoncer la présence de Me Faal avec nous. Il est présent, aujourd'hui,27

aussi.28
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Me BUISMAN (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président.1

Notre équipe est composée de Kigen-Katwa, conseil principal, Logan Hambrick,2

Honor Lanham, Marie-Ange Ukwigize, notre stagiaire, a rejoint notre équipe. Et3

Joshua Arap Sang est aussi présent.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et à Nairobi, Maître5

Karathe, est-ce que vous êtes avec nous ?6

Me KARATHE (interprétation) : Oui, je suis ici, Monsieur le Président.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.8

Nous sommes en audience publique.9

Avant d'entrer dans le vif du sujet et de poursuivre la déposition de ce témoin, je10

tiens à préciser que le témoin n'est pas encore avec nous, et c’est suite à la demande11

du Procureur. Le témoin n'est pas dans la salle de transmission ; on le fera entrer12

plus tard.13

Mais avant d'en... de discuter de questions relatives au témoin, je voudrais d'abord14

régler quelques questions d'intendance. Après avoir entendu les observations des15

conseils, hier, concernant le calendrier et l'audition des deux témoins qui ont été16

mentionnés lors de notre discussion d'hier, y compris (Expurgé), la Chambre17

rend la décision suivante :18

À la lumière des observations que nous avons entendues, nous allons déplacer le19

témoignage du témoin (Expurgé)... et (Expurgé). Leur déposition commencera20

dans le cadre du bloc qui commencera le 17 novembre. Donc, nous n'allons pas21

entendre leurs dépositions au courant de la session qui a commencé et qui... qui... la22

session actuelle. Nous commencerons leur audition à partir du 17 novembre.23

Cela dit, le (Expurgé) sera entendu dans le cadre de la présente session. Et nous24

poursuivrons sa déposition jusqu'à la fin, sans qu'il y ait d'interruption. Et lorsque je25

parle d'interruption, je garde à l'esprit la requête formulée par Me Kigen-Katwa qui26

souhaitait que l'on interrompe la session le 6. Nous n'allons pas interrompre cette27

session le 6. Seulement si le témoin achève sa déposition avant cette date-là, eh bien,28
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à ce moment-là, nous ajournerons.1

Nous n'avons pas refusé votre requête de manière capricieuse, c’est que nous2

sommes conscients de... du jour férié qui est observé par la CPI le 3 octobre. Et étant3

donné qu'il y a une conférence de mise en état dans l'affaire Kenyatta qui est prévue4

au 7 et au 8, si nous devions ajourner le 6, ce serait au milieu de la déposition du5

témoin. Et ainsi, on aura interrompu la déposition du témoin pendant six jours. Or,6

nous ne souhaitons pas que cela se produise.7

Dès que nous commencerons la déposition... ou nous commencerons la déposition8

(Expurgé), et nous poursuivrons cela jusqu'à la fin de la session.9

C’est la décision que la Chambre a prise à ce sujet.10

Dans un autre ordre d'idées, Monsieur Steynberg, en ce qui concerne (Expurgé)11

(Expurgé) — oui, je... j'entends bien (Expurgé)...12

Passons à huis clos partiel, d'abord.13

*(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 44) Reclassifié en audience publique14

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience à huis clos partiel,15

Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : La question que nous nous17

apprêtons à aborder concerne le volume des informations concernant le témoin 0323.18

Pour le moment, essayez de répondre à la question suivante : le témoin a fait une19

déclaration. La déclaration ne fait pas partie de... des autres transcriptions20

d'audition, n'est-ce pas ? Il a été auditionné. À la suite de cette audition, on a21

transcrit les propos du témoin. Et après cela, votre Bureau a préparé une déclaration.22

C'est bien ce qui s'est passé ?23

M. STEYNBERG (interprétation) : Malheureusement, non, ce n'est pas le cas. C’est,24

en fait, le contraire. Le témoin a commencé par la déclaration, il a fait une25

déclaration. (Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé) Il y a peut-être des1

chevauchements entre la déclaration écrite et l’enregistrement audio, n'empêche que2

ce sont deux choses différentes.3

Évidemment... Enfin, je... je... j'anticipe un peu. Il ne suffirait pas de permettre au4

témoin de relire sa déclaration écrite, je crains que cela ne soit pas suffisant.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ne serait-il pas possible... Et6

je vous pose la question maintenant avant d'avoir à trancher plus tard. Vous devez7

avoir à l'esprit ce que vous souhaitez obtenir du témoin, ce que vous souhaitez qu'il8

nous dise. Donc, en ayant cela à l'esprit, vous pouvez peut-être présenter un9

document. Dans d'autres juridictions, on dit : « Voici le... la déposition prévue du10

témoin ». Donc, c’est un document qui anticipe un peu sur la déposition du témoin,11

qui aborderait les faits saillants de sa déposition et les... les points qui vous12

intéressent particulièrement.13

Vous pourriez peut-être nous préparer un résumé, en faisant référence à certaines14

transcriptions, et le tout dans un document de 40 pages maximum. Ce document15

pourrait être remis au témoin, aujourd'hui, en sorte qu'il puisse commencer à se16

concentrer au lieu d'avoir à présenter 800 pages au témoin et de lui causer du stress17

inutile avant qu'il ne commence sa déposition.18

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je suis sûr qu'il nous sera19

possible de produire un résumé. Il me faudra, cependant, consulter Mme Zago, parce20

que c’est elle qui est chargée du témoin pour qu'elle nous dise de combien de temps21

elle pense avoir besoin. Elle y travaille depuis un certain temps déjà.22

Cela dit, je crains qu'il ne soit difficile de résumer en 40 pages le contenu de23

800 pages. Le témoignage qui nous intéresse pourrait être résumé en 140 pages,24

peut-être.25

N'oublions pas non plus que les transcriptions ne sont pas très denses, donc la26

transcription pourrait correspondre à cinq pages d'une déclaration ordinaire.27

À mon avis, et ce sans avoir procédé à une analyse détaillée, je crains que cela ne soit28
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pas possible.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, vous dites qu'il est...2

vous serait possible de préparer un document en... en portant sur les faits saillants3

de la... du témoignage du témoin, en... et que cela comporterait environ 140 pages ?4

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je... c'est simplement une5

estimation de ma part. Je ne... dois vous avouer que je ne connais pas très bien les6

transcriptions à ce stade-ci. Je ne suis pas en mesure de vous dire avec certitude ce7

qu'il en sera, mais je sais que le cinquième du... du nombre de pages actuel serait une8

estimation juste.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Lorsque je parle de faits10

saillants, je le fais à dessein, c'est-à-dire que je fais référence à des informations qui11

ne sont pas répétitives au vu des autres dépositions que nous avons déjà entendues.12

Donc, ça ne sera pas un témoignage qui reprendrait des... des faits qui ont déjà été13

admis et auxquels... au sujet desquels il y a déjà eu, donc, un accord.14

Moi, j'entends les informations dont vous avez besoin et que vous avez besoin15

d'obtenir auprès de ce témoin. Vous ne pensez pas pouvoir le faire en 140 pages ou16

moins, ou beaucoup moins que ça ?17

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je pense que oui, c’est18

possible, mais j'hésite à m'engager, alors que ce serait de la pure conjecture de ma19

part.20

(Discussion entre les juges sur le siège)21

Monsieur le Président, je souhaite attirer votre attention sur un courriel que je viens22

de recevoir de l'Unité des victimes et des témoins. Je vais vous le lire.23

Tout simplement, j'ai envoyé une demande d'information hier. J'ai demandé à l'Unité24

de m'indiquer si le témoin serait disposé à commencer sa déposition vendredi. Et je25

viens de recevoir une réponse à 9 h 45.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ne le faites pas maintenant,27

n'en discutons pas maintenant. Et je m'explique : quelles que soient les informations28
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contenues dans ce courriel, gardez-là à... gardez-les à l'esprit. Et à 11 h 30, après la1

pause du matin, nous pourrons alors discuter de votre demande de renseignements2

et de ce que vous avez souhaité savoir de l'Unité.3

Nous devons poursuivre la déposition du témoin. L'idée d'exiger du témoin de4

consulter 800 pages... et d'avoir à composer avec 800 pages dans le cadre de sa5

déposition, eh bien, c’est tout simplement préoccupant en ce qui nous concerne. Or,6

nous devons poursuivre notre... nos délibérations. Et à un moment donné, le7

Procureur doit décider, doit déterminer ce qu'il doit obtenir comme informations et8

faire fi du reste.9

Donc, à 11 h 30, vous pourrez nous... discuter de tout cela après en avoir discuté avec10

vos collègues.11

M. STEYNBERG (interprétation) : Très bien, Monsieur le Président.12

Me KHAN QC (interprétation) : Je souhaite aborder une autre question à huis clos13

partiel, avec votre autorisation.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous sommes en audience à15

huis clos partiel, mais comme vous le savez, Me Karathe est présent avec nous.16

Me KHAN QC (interprétation) : Effectivement, c’est une question qui nous17

préoccupe au plus haut point. J'ai trois copies que je pourrais remettre aux juges de18

la Chambre.19

Je demande à l'huissier de bien vouloir nous aider.20

Hier, à 20 h 14...21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que cela concerne le22

prochain témoin ou le témoin actuel ?23

Me KHAN QC (interprétation) : Le témoin actuel, effectivement. Ces informations ou24

ce que je m'apprête à dire ne devrait pas être entendu à l'extérieur de ce prétoire, je25

ne souhaite pas que le témoin ou son conseil puisse entendre ce que j'ai à dire.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien, très bien.27

Monsieur le… Maître Karathe, nous allons devoir interrompre la transmission au28
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bureau de Nairobi, à la suite d’une demande du conseil.1

Me KARATHE (interprétation) : Très bien, Monsieur le Président.2

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président…3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Attendons un instant.4

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Je vais couper le son5

maintenant. Je confirme que nous ne sommes plus en mesure de vous entendre.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous ne pouvez pas7

m'entendre ?8

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Non, non, je vous9

entends, mais je porte mon casque d'écoute ; dans la salle de transmission, on ne10

peut rien entendre.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.12

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, je viens de remettre aux juges13

de la Chambre...14

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, Maître Khan QC,16

allez-y.17

Me KHAN QC (interprétation) : Je vous remercie.18

Je vous ai remis, Monsieur le Président, un rapport d'enquête que nous avons reçu19

hier soir, à 20 h 14. Il s'agit d'un courriel qui nous a été divulgué à la suite d'une20

demande spécifique. En fait, c'est l'équipe Sang qui avait fait cette demande, et vous21

verrez, Monsieur le Président, qu'il s'agit là de notes d'entretien préparées par un22

enquêteur en date du 8 novembre 2012.23

Au coin supérieur droit, nous ne sommes pas en mesure de voir la date à laquelle le24

document a été déposé ou mis à jour, mais l'on peut voir la date du 8 novembre 2012,25

et j'ai de vives préoccupations.26

Pourquoi ce document n'a-t-il pas été divulgué à la Défense ? Évidemment, le témoin27

est déjà en train de témoigner, mais ce sont… ce document porte sur des questions28
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qui sont très pertinentes et qui auraient dû être divulguées. Ces informations ont été1

divulguées à l'Accusation dans le cadre du témoignage des témoins (Expurgé). Or,2

nous ne disposions pas de ce document.3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

L'Accusation a demandé à rencontrer (Expurgé), donc, pendant au moins deux7

jours, alors que (Expurgé) n'a pas fait de déclaration.8

Le SMS en question a été... le texto en question a été reproduit, il est (Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

Monsieur le Président, ce… ces informations auraient dû être communiquées à la5

Défense. Ces informations sont entre les mains du Bureau du Procureur depuis plus6

de deux ans. Or nous venons de la recevoir alors que le témoin est sur le point de7

terminer son... son interrogatoire principal. Et c’est à la suite d’une demande faite8

par la Défense. La Défense n'a pas à tenir compte de toutes les omissions, de toutes...9

les... difficultés que connaît le Bureau du Procureur. Le Bureau du Procureur doit10

tout simplement s’acquitter de ses responsabilités.11

Ces informations ne nous ont pas été communiquées —nous sommes toujours en… à12

huis clos partiel — lorsque (Expurgé) a pris… a comparu devant la Cour.13

La Défense n'aime pas intervenir... ou la Chambre n'intervient pas en vain. Il y a eu14

des occasions où des critiques importantes ont été exprimées par la Chambre15

concernant le système de divulgation du Procureur, parce que ce système ne16

fonctionne tout simplement pas. Et en dépit de ces critiques très vives et bien17

fondées, les choses ne semblent pas évoluer au sein du Bureau du Procureur.18

Est-ce qu'il faut attendre qu'il y ait un déni de justice avant que le Bureau du19

Procureur ne fasse le nécessaire ?20

Et étant donné cette violation patente des obligations en matière de divulgation qui21

fait suite à d'autres épisodes de non-divulgation de la part du Procureur, je demande22

à la Chambre d'exiger, d'ordonner au Bureau du Procureur de respecter les droits23

des accusés, ou M. William Ruto et Joshua Sang.24

Que l'on nomme, que l'on désigne un agent chargé de la divulgation pour que les25

obligations qui sont faites au Procureur soient respectées. Et c’est injuste de constater26

que seul le Procureur contrôle toute le… la procédure de divulgation.27

Dans l'affaire Aligovic (phon.) devant le TPIY, des problèmes de divulgation28
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systématiques de la part du Bureau du Procureur ont amené la Chambre à ordonner1

au Bureau du Procureur de désigner un agent chargé de la divulgation pour qu'il y2

ait un système en place et pour que l'on s'acquitte des obligations en matière de3

divulgation. Les règles ou les principes d'un procès équitable ne permettent tout4

simplement pas… enfin… nous garantissent certains droits. L'Accusation ne fait pas5

son travail, le système doit fonctionner, mais il ne fonctionne pas actuellement. Et6

étant donné toute la série d'omissions et d’échecs de la part du Bureau du Procureur,7

j'invite la Chambre à intervenir pour assurer le déroulement d'un procès équitable.8

Que le Bureau du Procureur soit obligé de désigner un agent chargé de la9

divulgation pour que ce genre de situation ne se reproduise pas.10

Hier, Monsieur le Président, j'ai envoyé un courriel. Nous n'avons toujours pas reçu11

d'explications. Je me suis permis de… d’en discuter avec M. Steynberg…12

Monsieur… qui m'a dit qu'il n'était pas au courant et qu'il allait enquêter sur cette13

question ; or ce n'est pas suffisant.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien, Monsieur15

Khan QC, nous vous … nous vous avons attendu.16

Monsieur Steynberg…17

Me BUISMAN (interprétation) : Juste pour ajouter, puisque nous avons envoyé le18

courriel, et je voulais vous dire que, bien évidemment, nous reprenons absolument à19

notre compte ces observations, et nous sommes d'accord avec la demande. Nous20

avions demandé cette information nous-mêmes, le 23 septembre. La raison étant,21

Monsieur Steynberg, que ce témoin a mentionné il y a deux jours ce témoin avec...22

cette réunion (Expurgé). Il a mentionné un courriel qui avait été envoyé à23

partir d'un café Internet à Eldoret. C’est la raison pour laquelle nous avons envoyé24

cette demande parce que nous, nous n'étions pas au courant. Nous considérons cela25

comme une infraction grave, une violation grave. Et nous souhaiterions pouvoir26

recevoir ce document sans être obligé de le demander.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous nous dites que le titre28
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du document est « rapport d'enquête... », et puis vous avez un message envoyé par1

courriel de... (Expurgé).2

Me BUISMAN (interprétation) : Oui, c’est tout à fait cela.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie. Je dirais que la demande de mon5

estimé contradicteur n'est pas fondée, car premièrement, j’aimerai vous faire6

remarquer que nous avons communiqué le 13 décembre 2013, (Expurgé)7

(Expurgé) dans lequel il était précisé que (Expurgé) était la personne qui…8

était la personne qui avait était présentée en tant que témoin... (Expurgé)9

(Expurgé). Donc, le fait que la... (Expurgé) a présenté ses témoins... a introduit ou10

présenté ses témoins, c’est un fait qui est connu de la Défense depuis quasiment11

10 mois.12

Deuxièmement, le mode de communication de cette information n'est pas quelque13

chose qui est pertinent En tout cas, jusqu'à il y a deux jours, ce n’était pas une14

question considérée comme pertinente pour la préparation de la Défense. (Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

Je dois dire qu'il n'y avait absolument aucune indication à ce sujet avant qu'il ne28
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comparaisse. Alors, certes, au moment où nous avons reçu cette demande,1

l'Accusation s’est… a pris des mesures pour essayer d'extraire l'information (Expurgé)2

(Expurgé).3

Et alors si deux jours ne sont pas... ne représentent pas une période assez rapide, eh4

bien, je m'en excuse, mais la réalité est que je suis dans le prétoire depuis deux jours,5

j’ai un laps de temps limité pour ce qui est de ma capacité à opérer. Et puis,6

malheureusement, il faut savoir qu’il y a toute une copulation (phon.) de notes7

d'enquêteurs avec l’enregistrement de ces informations, la communication de ces8

informations, sans oublier les expurgations et les contrôles de sécurité nécessaires.9

Donc, je... toutes mes excuses si cela a pris deux jours, mais ce que j'avance, c’est que10

nous avons fait ce que nous avions plus (phon.) au vu des circonstances.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais leur grief venait12

vous (phon.) du fait... d'après ce que je comprends de leur grief, vient du fait que cela13

aurait dû être communiqué bien avant, car cela fait partie des obligations en matière14

de communication des documents du Bureau du Procureur.15

Je ne pense pas que leur grief porte... porte sur le fait que vous avez pris deux jours16

pour représenter les renseignements en question.17

M. STEYNBERG (interprétation) : Moi, je pensais qu'il y avait deux griefs. Alors,18

bien entendu, ils se sont plaints du fait que nous n'avions pas communiqué les19

renseignements, pour commencer. Mais le fait est que — et c'est ce que j'avance —20

ces informations essentielles communiquées dans ce document, à savoir le fait que21

les témoins en question avaient été présentés (Expurgé), ont été22

communiquées outre tous les paiements qui ont été faits par le Procureur (Expurgé)23

(Expurgé). Tout cela a été communiqué. Les... Les renseignements et détails24

suivant lesquels (Expurgé) se... se... à... à propos de tout ce qu'il avait donné,25

tout cela a été évalué. Et en ce qui concerne l'Accusation, nous avons pensé qu'il n'y26

avait absolument rien qui était nécessaire à la préparation de la Défense. En tout cas,27

il n'y avait rien qui était à décharge. C’est la raison pour laquelle nous nous sommes28
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dit que nous avions suffisamment communiqué de renseignements pour respecter1

nos obligations en matière de communication jusqu'à ce que ce témoin a comparu2

devant la Cour et a donné sa version des faits.3

Me HOOPER QC (interprétation) : Alors, bien entendu, je... j'aimerais vous expliquer4

un peu la préoccupation de M. Khan QC à propos de... du problème de5

communication. Il ne s'agit pas d'un... d'un incident isolé. Ce n'est pas seulement en6

ce qui concerne cette affaire que nous avons ce problème, car il y a eu de gros7

problèmes de communication. Je pense à l'affaire Katanga, par exemple. Et une fois8

de plus, le Procureur a... est invité, est exhorté une fois de plus à mettre en place un9

véritable système efficace d'analyse des documents aux fins de communication. C’est10

quelque chose que nous avions demandé il y a trois, quatre ans. Nous avons réitéré11

cette demande lorsque nous nous sommes trouvés confrontés à des difficultés.12

Et pour ce qui est de ce témoin auquel... pour... pour qui je vais procéder au13

contre-interrogatoire, lorsque nous... vous prenez le tableau — si vous ne l'avez pas,14

il sera présenté plus tard —, mais mon estimé confrère a présenté des excuses et a dit15

que... et expliqué pourquoi le document n'avait pas été communiqué.16

Alors, je dois vous dire qu'il s'agit d'un document qui a priori peut induire en erreur,17

parce que voilà ce qui est écrit : « 1er novembre 2012...18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous l'avez ?19

Me HOOPER QC (interprétation) : Non, non, cela fait partie de notre jeu de20

documents. Je peux vous... Je peux vous faire remettre notre classeur de documents.21

C’est... Mais c'est un document... parce qu'il y a une ligne qui nous intéresse, c’est22

tout.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, ainsi, nous saurons de24

quoi il est question.25

(L'huissier d'audience s'exécute)26

Me HOOPER QC (interprétation) : Caroline, si vous pouvez prendre vos27

dispositions.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Quel est l'onglet ?1

Me HOOPER QC (interprétation) : Ah ! Excusez-moi, je suis en train de consulter un2

autre jeu de documents. Donc, il s'agit, me semble-t-il, de l'onglet 4 de notre jeu de3

documents.4

Vous verrez la toute première ligne, (Expurgé).5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé) Et puis, ensuite,9

il y a contact. Le Procureur contacte ce témoin le 9 à la suite de ces tractations.10

Mais lorsque nous regardons le document, alors, il s'agit d'une position... Enfin,11

nous... nous, nous constatons qu'il ne s'agit pas d'un... d'une position si objective que12

cela, parce que regardez le document, le document qui est maintenant13

communiqué... communiqué, il ne s'agit pas tout simplement d'une question triviale,14

de peu d'importance et que... et l'on pourrait pardonner à l'Accusation cette omission15

parce que cela n'est pas si essentielle. Cela n'était pas considéré si essentiel que cela16

par l'Accusation. Mais ce n'est pas le cas, parce que ce que nous voyons dans ce17

document, c’est que, en l'espèce, comme la Défense va l'affirmer, il s'agit de la18

défaillance fondamentale qui est au cœur des enquêtes menées par l'Accusation.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Une petite seconde, je vous20

prie.21

(Discussion entre les juges sur le siège)22

Maître Hooper QC, vous avez dit qu'il y avait une imperfection fondamentale pour23

ce qui est des enquêtes et des méthodes d'enquête de l'Accusation. Alors, voilà ce24

que nous allons faire, et au vu de ce qu'a dit M. Khan QC déjà, et au vu de la façon25

dont vous abordez cette question, vous-même, il est évident que ce n'est pas quelque26

chose à propos duquel nous allons rendre une décision de suite, sur-le-champ.27

Alors, nous allons vous demander de déposer des écritures. Alors, Me Khan QC avait28
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commencé, qu'il officialise cela et qu'il dépose des écritures. Le Procureur répondra1

officiellement. Et, ensuite, nous verrons ce qu'il en est.2

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, mais juste une dernière phrase pour résumer,3

pour résumer.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Vous venez de rendre une décision, Monsieur le5

Président.6

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, mais il s'agit (Expurgé).7

Voilà où se situe le problème.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC,9

tenons-nous-en à cela, à ce que j'ai dit. Merci.10

Et nous allons passer à la question suivante.11

Monsieur Steynberg, votre demande ?12

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, merci, Monsieur le Président.13

Premièrement, j'ai exprimé à mon estimé confrère à quel point j'étais reconnaissant à14

la suite de la concession faite hier. Et puis, après mûre réflexion, le Procureur ne15

souhaiterait pas faire ce qui avait été offert par la Défense. Nous préférons suivre la16

procédure énoncée par la Chambre à propos des témoins précédents et officialiser la17

chose.18

En conséquence, je vous demande officiellement de déclarer ce témoin hostile. Et19

dans... par votre décision qui figure au compte rendu 131, page 94, vous avez énoncé20

les différents facteurs qui doivent être pris en considération, la liste n'étant pas21

exhaustive, d'ailleurs, les facteurs étant... qui doivent être considérés pour déclarer22

un témoin hostile. Alors, je ne... je ne souhaiterais surtout pas passer trop de temps,23

mais...24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Une seconde.25

La... Le greffier d'audience vient de me rappeler que nous n'avons toujours pas26

rétabli la communication avec Nairobi. Or, je pense que Nairobi, notamment Me27

Karathe, doit... doit entente cela.28
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Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Oui, Monsieur le1

Président, je vais faire en sorte que Me Karathe revienne dans la pièce où nous nous2

trouvons.3

M. STEYNBERG (interprétation) : Point n'est besoin de rester à huis clos partiel,4

d'ailleurs.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Fort bien.6

(Me Karathe est introduit dans la salle de vidéoconférence)7

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Monsieur le Président,8

Me Karathe est à nouveau dans la salle de transmission.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.10

Audience publique, je vous prie.11

(Passage en audience publique à 10 h 17)12

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Monsieur le13

Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.15

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci.16

Comme je venais de le déclarer, l'Accusation demande officiellement que le témoin17

actuel, le témoin 0516, soit déclaré hostile. L'Accusation avance qu'il est manifeste,18

d'après la déposition du témoin obtenue jusqu'à présent, que, de façon délibérée et19

systématique, il s'écarte de sa déclaration préalable faite au Procureur. Il a renoncé et20

a rétracté, en fait, tous les aspects à charge de la déclaration. Et à notre humble avis,21

il n'a pas été en mesure de fournir une raison crédible ou logique expliquant22

pourquoi il s'est écarté de sa déclaration.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous voulez dire, lorsque24

vous parlez d'éléments à charge, en ce sens qu'il s'agit d'éléments de preuve à charge25

par rapport aux accusés ?26

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, tout à fait, des éléments à charge utilisés par27

l'Accusation. C’est la raison pour laquelle il a été interrogé et convoqué en tant que28
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témoin.1

Alors, manifestement, c’est un témoin qui ne... ne coopère plus avec l'Accusation. Il a2

refusé de venir témoigner volontairement. Il a dû recevoir une citation de3

comparaître signifiée par la Cour. Il a refusé de rencontrer l'Accusation dans le cadre4

de la préparation des témoins avant sa comparution. Et pour ce qui est de son5

comportement, je dirais que ce témoin a un comportement extrêmement évasif,6

encore beaucoup plus évasif que les deux témoins précédents.7

Alors, le... le compte rendu d'audience est truffé d'exemples de la sorte. Je fais8

référence à la page... aux pages 27, ligne 22 jusqu'à la page 32, ligne 14 du compte9

rendu d'audience 142.10

J'avais demandé au témoin quelle était l'atmosphère qui prévalait entre les11

sympathisants ODM et les sympathisants du PNU, et parmi les Kalenjin et Kikuyu12

de sa zone ou de sa région, j'avance que son comportement a été, de façon générale,13

hostile à l'encontre du Procureur.14

Il... Il ne coopère pas. Et pour toutes ces raisons, je... j'avance que la Chambre a15

suffisamment... qu'il y a suffisamment de bases pour que la Chambre procède à16

rendre une décision officielle à ce sujet.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Buisman, Maître18

Hooper QC, qui sera le premier ?19

Me BUISMAN (interprétation) : Je vous remercie.20

Ce sera moi, Monsieur le Président.21

Il est intéressant d'entendre la demande de mon estimé confrère, car lorsque j'ai22

présenté pour la première fois une demande pour que ne soit pas retenue une23

déclaration d'hostilité à propos du premier témoin, il m'a dit « j'ai l'impression que24

nous ne sommes pas dans le même prétoire ». Et là, j'ai l'impression un peu de me25

trouver dans la même situation. J'ai l'impression d'avoir été dans un prétoire tout à26

fait différent au sien. Il... Il parle... Il dit que le témoin est extrêmement évasif. Alors,27

je suis absolument en désaccord. Je pense que, au contraire, ce témoin essaie de28
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répondre aux questions. Alors, certes, il y a eu des malentendus, mais pour parler1

d'un témoin évasif, absolument pas.2

Et je commencerais par l'élément le plus important de votre décision. Avant de... que3

vous n'analysiez les critères qui viennent d'être énoncés par M. Steynberg, vous avez4

dit que la demande en matière de demande d'hostilité est un instrument de justice.5

Et je vous cite, Monsieur le Président : « en ce sens que s'il n'y a pas de mesures6

sollicitées ou de recours sollicités, nous n'arriverons jamais à élucider la vérité. »7

Alors, hier, une autre... nous avons proposé une autre solution qui est rejetée par8

l'Accusation. Nous avions suggéré de... que nous... nous avons dit que nous pouvons9

continuer à entendre le témoin, vous pouvez procéder à un contre-interrogatoire. Ce10

n'est pas la peine, au vu de la situation, de prononcer une déclaration d'hostilité.11

Au cours des deux derniers jours, vous aurez remarqué que nous avons été assez12

silencieux tout comme l'équipe de M. Ruto, nous n'avons pas soulevé d'objection. Or,13

il y a eu de nombreuses questions directives. Donc, au vu de votre décision, compte14

tenu de votre décision, nous ne pensons pas que ce type de demande doit être15

présentée.16

Mais examinons vos critères. Le premier critère est...17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Une petite minute.18

Peut-être que M. Steynberg a une raison pour laquelle il n'a pas accepté votre offre, il19

ne l'a pas dit. Mais vous aviez dit... vous aviez fait votre... votre proposition ; vous20

avez dit : « il peut poser des questions directives jusqu'au moment où la Défense21

soulèvera des objections ». Eh bien, qu'est-il censé faire, M. Steynberg ?22

Disons que nous ne déclarons pas le témoin hostile et que nous octroyons à23

l'Accusation le droit de procéder à un contre-interrogatoire, de poser des questions24

fermées et directives, mais, ensuite, vous allez dire : « nous vous donnons25

l'autorisation de le faire, mais, ensuite, nous pourrons la retirer, la reprendre, cette26

autorisation. ».27

Si nous vous faisions la même offre, est-ce que vous l'accepteriez, Maître Buisman ?28
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Me BUISMAN (interprétation) : Je ne suis pas en train de dire que nous allons1

renoncer à notre droit de nous opposer à des questions directives, mais regardez ce2

qui s'est passé jusqu'à présent : il a pu analyser la déclaration, il a... demandé au3

témoin de fournir des explications. Les explications ne sont pas les explications que4

le Procureur souhaite entendre, certes, mais il... il ne se trouve pas dans une situation5

où il est coincé avec ce témoin. Il ne peut pas aller de l'avant.6

Et comme nous l'avons dit, nous avons à peine soulevé des objections. Nous n'en7

avons quasiment pas soulevé. Nous lui donnons encore plus de marge de8

manœuvre. Et nous lui disons : « Analysez la déclaration, faites des propositions au9

témoin ».10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais j'aimerais savoir11

si vous insistez. Vous avez fait une offre, vous lui avez dit : « Oui, qu'à cela ne12

tienne, posez des questions directives jusqu'au moment où nous nous opposerons »,13

et là, nous... il ne pourra plus poser des questions directives. Alors, qu'en est-il de14

cette offre ?15

Me BUISMAN (interprétation) : Oui, mais, maintenant, il y a une demande qui a été16

présentée ; donc, nous répondons à la demande. Donc, notre offre est nulle et non17

avenue.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais peut-être pas. Si vous19

présentez de façon claire votre... votre position, vous aurez... il aura la possibilité de20

réagir. Il a commencé en disant qu'il n'était pas disposé à être à votre merci. C’est21

comme cela qu'il a commencé. Et il a indiqué qu'il voulait avoir le droit de22

contre-interroger le témoin, de poser les questions qu'il souhaitera poser au témoin.23

Donc... Alors, il ne s'agit pas de lui octroyer un privilège, parce que vous lui avez24

donné la possibilité de bénéficier de ce privilège. Voilà sa préoccupation.25

Me BUISMAN (interprétation) : Je me trouve dans une position, une situation26

difficile. Nous sommes disposés à ne pas soulever des objections, mais cela ne27

correspond pas à une renonciation.28

ICC-01/09-01/11-T-144-Red-FRA WT 26-09-2014 19/87 CVZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès (Audience publique) ICC-01/09-01/11

25/09/2014 Page 20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Intervention non interprétée)1

Me BUISMAN (interprétation) : Donc, peut-être qu'il serait judicieux d'examiner sa2

demande.3

Alors, j'en étais… j’étais en train de vous parler des quatre critères.4

Premièrement, nous parlons d'un comportement général d'hostilité, et puis5

deuxièmement, une impression de comportement évasif de la part du témoin.6

Je vais en parler… je vais parler de ces deux critères ensemble. Alors, nous avons7

quelques problèmes à évaluer le comportement, parce qu'il s'agit de quelqu'un qui8

s'exprime dans une langue différente. Il y a eu des difficultés de traduction.9

Le conseil principal de mon équipe est intervenu de temps à autre, pas toujours10

parce que nous ne voulons pas interrompre le… le… l'audience. Il y a eu des11

problèmes de… posés par la vidéoconférence. Les deux équipes ont avancé cet12

argument.13

Parfois, il est difficile de le voir, le témoin, parfois non. Donc, il y a eu des difficultés14

générales qui ne nous permettent pas toujours d'évaluer le comportement du15

témoin. Mais même avec ces difficultés, nous avançons que ce témoin ne se présente16

pas, ne se comporte pas de façon hostile. Il a répondu immédiatement à la citation de17

comparaître, il était très nerveux, c'est ce que nous avons entendu, il l’a dit, et je18

pense que mon estimé confrère de la Défense de M. Ruto l’a indiqué également.19

Il a eu une réunion avec l'Unité des victimes et des témoins, il a exprimé son souhait20

de commencer sa déposition avec une journée de retard, on n'a pas fait droit à cette21

demande, donc il est venu, il a répondu à toutes les questions posées par toutes les22

parties, jusqu'à présent, et l'Accusation nous dit : « Il ne coopère pas. Il ne coopère23

pas parce qu'il n'a pas voulu parler au… à l'Accusation avant sa déposition. »24

Eh bien, nous avançons que cela n'est pas un signe de non-coopération parce que, de25

façon générale, il est courtois à l'égard de tout le monde, et... et cela a son26

importance, contrairement aux deux autres témoins, il n'a incriminé personne de27

l'équipe de l'Accusation parce que cela était un argument particulièrement important28
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pour les autres demandes, puisqu’il avait proféré des allégations très graves à1

l’encontre… ils avaient proféré des allégations très graves à l'encontre de2

l'Accusation.3

Or, ce témoin n'a pas fait ceci. Et d'ailleurs, M. Steynberg lui a posé la question :4

est-ce que c'était l'Accusation ou est-ce que ce fut une partie tierce ? Et il a dit :5

« Non, non, ce ne fut pas l'Accusation, ce fut une partie tierce. »6

Donc, là, je pense que cela est extrêmement important pour ce qui est de sa7

coopération.8

Et puis, nous avons également eu quelques discussions à propos de sa déclaration, la9

déclaration faite sans interprète, d'ailleurs. Et l'Accusation semble suggérer que10

l'anglais ne lui pose aucun problème. Or, M. Steynberg lui avait posé la question, lui11

a dit : « Vous avez analysé ou étudié votre déclaration avant d’être venu déposer ;12

l'Unité des victimes et des témoins lui avait donné la possibilité, et cette déclaration13

était en anglais, n'est-ce pas ? », et il a dit que, dans un premier temps, il s'était plaint14

puisqu'il n'avait pas eu suffisamment de temps pour… pour se préparer, et puis,15

deuxièmement, il a dit qu'on lui a… qu’on avait mis à sa disposition un interprète.16

Donc, il y a quelque chose qui est absolument clair pour nous, pendant toute sa17

déposition : il ne maîtrise pas très bien l’anglais, il n'est pas très à l'aise lorsqu'il parle18

anglais et mes… mon collègue qui parle swahili m'a dit que son swahili était19

excellent, qu’il… il maîtrise le swahili, mais il y a des difficultés de traduction.20

Et puis, le problème principal semble être l'endroit où il réside.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Buisman, Maître22

Buisman, je ne souhaite pas vous interrompre, mais en un mot comme en cent, vous23

n'acceptez pas ce qui a été dit à propos du témoin. Vous n'acceptez pas qu'il s'agit24

d’un… qu'il a un comportement hostile, qu'il a un comportement évasif.25

Le Procureur a parlé, également, de la façon dont il s'est écarté de sa déposition... de26

sa déclaration préalable lorsqu'il dépose. Est-ce que vous pouvez vous intéresser à27

cela ?28
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Me BUISMAN (interprétation) : Oui.1

Alors, il a été dit… pour vous citer, vous avez dit : « lorsqu'il s’agit d’une déposition2

qui, en partie, ou de façon intégrale est… ou s'écarte délibérément ou3

systématiquement de la déclaration préalable. »4

Alors, délibérément, c'est vrai, parce qu’il a dit qu’une partie de sa déclaration était5

fausse. Et d'ailleurs, il a saisi cette occasion pour expliquer pourquoi cela était faux.6

Et de façon systématique, je ne suis pas d'accord, parce qu'il y a beaucoup de choses7

qu'il a acceptées.8

Et puis, quatrièmement, bon, il a été dit : « Il est opposé de façon systématique à la9

partie qui l'a convoqué. » Eh bien, une des façons de procéder est de montrer qu'il se10

rallie à ce que dit la partie opposée. Et tout cela n'est pas vrai.11

Bon, je parle de tous ces éléments de façon conjointe parce qu'ils sont conjoints.12

Et il y a d'autres exemples : par exemple, il a confirmé les réunions. Il a déjà dit et13

déclaré qu'il n'était pas présent à une réunion qui a eu lieu, qu'il n'était pas sûr,14

d'ailleurs.15

Bon, bon, il a parlé de l'année 2000... il n'était pas sûr du nombre de 2000, mais il a16

dit qu'il avait eu peur d'aller à cette réunion et que cela aurait été un problème pour17

lui. Il l’a confirmé. Donc, c'est quelque chose qu'il a dit d’avant… auparavant et puis,18

ce n'est pas quelque chose qui étaye notre cause. Puis, il a également dit qu’(Expurgé)19

(Expurgé), et je pense que nous sommes... est-ce que nous sommes...20

est-ce que nous pouvons passer à huis clos partiel, parce que nous ne sommes pas à21

huis clos partiel.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. Huis clos partiel.23

*(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 31) Reclassifié en audience publique24

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le25

Président.26

Me BUISMAN (interprétation) : (Intervention non interprétée).27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, c'est ce qu'il faudra28
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faire, allez-y.1

Me BUISMAN (interprétation) : Donc, il a confirmé qu'(Expurgé),2

(Expurgé)3

(Expurgé) mais cela montre4

combien il est crédible. Il n'y a pas de raison pour lui de se rétracter (Expurgé)5

(Expurgé). Il... Il... Il se corrige simplement. Il… Il corrige un détail6

qu'il a donné.7

Il a ajouté des détails, dit-il, pour accroître la crédibilité de son... sa déposition, et une8

partie de ce qu'il dit est basée sur la rumeur. Donc, il a... il dit qu'il a ajouté des9

détails pour pouvoir devenir témoin.10

Alors, d'un côté, il dit : (Expurgé)11

(Expurgé) Et il12

ajoute un détail, et il… il change ici. Cela… Cela prouve, pour nous, que c'est13

quelqu'un qui dit la vérité.14

Et il y a d'autres exemples. Page 47, c'était hier, il a confirmé que (Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé) ; et c'est quelque chose qu'il confirme à la page 47 de la17

transcription.18

Page 52 de la transcription, il parle des réunions politiques qui avaient bien lieu, il le19

confirme bien qu'il n'« y » ait pas été présent.20

Il... Il a également dit, et ça, c'est le 23 septembre, il a également confirmé que21

M. Ruto était bien un chef des Kalenjin, il dit ce qu'il sait de ces gens. Il… Il dit qu'il22

connaît physiquement M. Kibet ; il précise aussi ce qu'il ne sait pas.23

Pour ce qui est Monsieur... de M. Farouk Kibet, il dit qu'il ne sait pas s'il a été nommé24

ou non par M. Ruto, ou bien de manière publique, il dit simplement qu'il ne le sait25

pas.26

Finalement, les choses ne sont pas aussi claires, c'est quelqu'un qui essaie de27

répondre aux questions et ce ne sont pas les réponses que l'Accusation souhaite28
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entendre, mais ça ne veut pas dire qu'il est hostile à l'Accusation.1

Un... Un témoin hostile, ça n'est pas simplement un témoin dont la déposition2

devient défavorable à la partie qui l'a appelé.3

Donc, voilà pour quelle raison, à notre avis, cette requête devait... devrait être rejetée.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC.5

Me HOOPER QC (interprétation) : Il y a une forte suspicion que les raisons pour6

lesquelles l'Accusation souhaite que ce témoin soit déclaré comme témoin hostile7

de... de... de mettre ce processus en place, et mettre en... en mouvement les... les8

procédures article 70 ; enquêtes.9

Nous avons indiqué hier que vis-à-vis de ce témoin particulier, nous n'avions pas10

d'objection particulière à ce que ces questions soient soulevées auprès du témoin.11

En soulevant ces questions pour se demander si ce témoin est véritablement un12

témoin hostile, je le fais dans ce contexte ; je ne m'oppose pas à ce que l'Accusation13

pose les questions qu'elle souhaite poser.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Avant que vous ne15

poursuiviez, nous ne sommes pas en train... enfin, il faut être certain que nous ne16

mentionnons pas de… d'informations qui permettent d'identifier le témoin comme17

Me Buisman l'a fait.18

Est-ce qu'on peut passer à huis clos... en audience publique ? Est-ce que vous allez19

utiliser, Maître Hooper QC, des éléments qui permettent de reconnaître le témoin ?20

Me HOOPER QC (interprétation) : Non, à moins que je ne le fasse par erreur.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, nous passons en22

audience publique.23

(Passage en audience publique à 10 h 36)24

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC.26

Me HOOPER QC (interprétation) : Donc, hier, de notre côté, je... j'ouvrais une route,27

je levais tous les obstacles à... pour M. Steynberg. Mais s'agissant de la question de28
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savoir si le témoin peut véritablement être déclaré comme témoin hostile ou non, eh1

bien, ça n'est pas aussi clair que pour les témoins précédents.2

Bon, le témoin précédent, par exemple, pourrait vraiment être un exemple parfait du3

témoin adverse ou opposé. Le... le témoin... ce témoin-ci n'est pas du tout sur la4

même voie. Il y a effectivement, sans aucun doute, des différences par rapport à ce5

qu'il avait dit précédemment à l'Accusation. Bon, il ne... il ne reprend pas ce qu'il a6

dit, mais cela ne veut pas dire pour autant que la partie qui l'a appelé peut le faire7

déclarer témoin hostile, simplement parce qu'il n'a pas dit ce qu'on attendait qu'il8

dise.9

Nous constatons qu'il parle nduru… qu'il parle de nduru, de cris, de fumées,10

d'incendies, de maisons qui brûlent, de gens qui s'enfuient, de pillages de vache, et11

cetera, et cetera.12

Donc, pour ce qui est des éléments de preuve au sujet de Turbo, eh bien, ce témoin13

ne s'écarte pas fondamentalement de ce que l'on connaît de la situation. Dans14

d'autres domaines, dès le début, par exemple, on lui a demandé comment est-ce que15

M. Ruto était devenu un chef, et il déclare qu'il ne le sait pas. Et lorsque l'on prend sa16

déclaration, il nous dit qu'il est devenu chef parce qu'il a été nommé en tant que tel17

au stade de Kipchoge, et il déclare que c'était en 2002. Eh bien, nous savons que ça18

n'est pas exact, nous savons que c'est une erreur. Et lorsque le témoin dit « je ne sais19

pas », aujourd'hui, eh bien, nous voyons que, lorsqu'il a répondu à l'Accusation, il ne20

le savait pas non plus. Et puis, ensuite, il passe à un autre aspect pour lequel le...21

l'Accusation souhaitait l'interroger, effectivement.22

Il n'est plus membre d'un groupe particulier, il a démissionné de ce groupe, un rôle23

qui lui aurait donné la motivation pour faire certaines choses, le point de départ24

pour faire certaines choses. Nous savons qu'il a parlé de son affiliation politique. Et25

là, effectivement, il y a une certaine divergence. Il a... Il déclare qu'il y avait des26

réunions à… chez M. Ruto, et...27

Un instant, s'il vous plaît.28
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(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)1

Non, je... j'essayais simplement de vérifier que le témoin n'entendait effectivement2

pas ce que j'étais en train de dire, et c'est bien le cas.3

Alors, nous voyons que pour ce qui est de la réunion chez M. Ruto, nous voyons4

dans la déclaration qu'elle a eu lieu pendant trois jours d'affilée ; or, ce n'est pas vrai.5

Nous le savons, nous le savons. Il se trompe à cet égard.6

Lorsque nous voyons la réunion à Farouk Kibet... chez Farouk Kibet, par exemple,7

pardon, il déclare qu'il était présent à cette réunion. Ensuite, il dit qu'il n'était pas8

présent. Donc, il s'écarte de… de cet élément-là également.9

Dans son contexte de son coup de téléphone au 0306...10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC...11

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : « 0326 » (se corrige l'interprète).12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que, finalement, le13

test, ce n'est pas de savoir si... ce n'est pas tellement de savoir si le comportement du14

témoin était effectivement hostile ou bien si le témoin était évasif ? Est-ce qu'il ne15

s'agit pas plutôt de mesurer vraiment le... les divergences qui existent entre la16

déclaration préalable et la déposition du témoin ici ? Est-ce que ce n'est pas là le17

critère le plus important ? Est-ce que le fait de savoir que le témoin se trompe ou ne18

se trompe pas dans sa déclaration est vraiment essentiel ?19

Me HOOPER QC (interprétation) : Eh bien, c'est quand même un des aspects. Ce20

témoin, comme nous l'avons constaté, explique pour quelle raison il s'écarte de sa21

déclaration. Il... il dit... et en même temps déclarant qu'il dit la vérité. Et l'hostilité fait22

partie, donc… l'hostilité, c'est une hostilité vis-à-vis de la partie qui a appelé le23

témoin. Et il faut voir si, justement, le témoin refuse de dire la vérité.24

Dans votre décision, vous l'avez dit, l'on se met dans une position inconfortable.25

Bon, il... il faut éviter que les juges ne soient... ne soient considérés comme non26

équitables. Donc, le témoin ne serait pas prêt à dire la vérité selon la partie qui l'a27

convoqué ici. Ce serait un critère. À mon avis, ce n'est pas un critère qu'il faut28
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appliquer de cette manière.1

Le problème qui se pose ici est peut-être celui-ci, l'Accusation dit : « Nous,2

l'Accusation, nous considérons que ce témoin n'est pas prêt à dire la vérité. » Mais ils3

ne peuvent même pas nous dire précisément quelle est la... cette vérité. Ils ne4

peuvent pas prouver cette vérité parce que l'enquête la plus fondamentale pour5

rechercher la coopération de ce témoin et d'autres, eh bien, cette enquête n'a tout6

simplement pas été effectuée. C'est d'ailleurs une des raisons pour les... pour7

lesquelles ce témoin a dit certaines choses. Il... Il savait, a-t-il déclaré, qu'on ne le... on8

ne découvrirait pas ce qu'il était en train de faire.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Arrivez à votre conclusion,10

s'il vous plaît.11

Me HOOPER QC (interprétation) : Eh bien, l'Accusation dit que nous avons un... un12

concept de ce... une... une idée de ce qu'est la vérité, ici, et que ce témoin doit être13

déclaré hostile (phon.).14

Hier, nous avons quand même ouvert la voie à l'Accusation. Bon, il faut voir s'il faut15

déclarer ce témoin hostile dans ces circonstances particulières. Le... L'objectif de16

l'Accusation, si nous le comprenons bien, est de soulever l'article 70, donc présenter17

des éléments article 70. Et nous ne sommes pas opposés à cela. C'est une menace très18

inquiétante faite par les enquêteurs de la CPI à ce... ce témoin. Ces enquêteurs lui ont19

dit : « Si vous ne venez pas nous parler, eh bien, nous allons divulguer votre nom. »20

Et ça, c'est vraiment un... un procédé très choquant.21

Le problème, c'est que ça ne fait pas avancer du tout la cause de l'Accusation. Les22

éléments supplémentaires qu'il faut qu'il présente au témoin n'« est » pas les23

éléments que vous avez pu voir avec les autres témoins précédemment.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous avez25

vraiment déclaré qu'il y avait eu une menace proférée à l'égard de ce témoin s'il ne26

coopérait pas et qu'à ce moment-là, son nom serait divulgué.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Eh bien, c'est tout à fait inexact. Et je l'expliquerai28
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en temps opportun.1

Me HOOPER QC (interprétation) : Eh bien, voilà. Ça jette une lumière particulière2

sur cette histoire. Vous verrez que ça a bien été le cas. Les enquêteurs lui ont dit : « Il3

y a quelque chose de très, très grave qui est en cours, vous courez des risques, de4

plus en plus de risques, nous ne pourrons pas vous protéger. Pour respecter nos5

devoirs, il faut que nous demandions au gouvernement kenyan de vous protéger. »6

C'est cela qui a été dit. Vous... Vous pourrez le vérifier.7

Bon, je n'insiste pas là-dessus.8

Voilà pour ce qui est de l'article 70. Je peux comprendre... je... je... je peux9

comprendre leurs raisons pour le souhaiter, ça les... ça les met dans la même10

situation que pour le dernier témoin.11

Je le dis parce que c'est la nature de... des éléments de preuve que nous avons. Nous12

n'allons pas, ici, trouver le genre de pièces ou les conversations que nous avons13

entendues vis-à-vis du témoin précédent. Ça n'est pas du tout la même chose.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : On va s’en tenir là pour15

l'instant, Maître Hooper QC.16

Monsieur Narantsetseg.17

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.18

Nous soutenons la requête de l'Accusation.19

À notre avis, la manière dont ce témoin a répondu aux questions posées par20

l'Accusation correspond à... aux critères que vous avez fixés le 8 septembre.21

Nous notons trois choses, Monsieur le Président.22

Premièrement, ce témoin a été évasif, nous pouvons montrer plusieurs exemples. Ce23

témoin a répondu à des questions en utilisant des termes très généraux. Et le conseil24

a dû répéter ses questions à plusieurs reprises pour pouvoir obtenir une réponse25

précise de ce témoin. Première chose.26

Deuxièmement, nous voyons également dans quelle mesure importante ce témoin27

s'est écarté de la déclaration préalable qu'il avait faite aux enquêteurs de28
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l'Accusation.1

Il y a certaines... Bon, c'est vrai qu'on peut reconnaître que le témoin a reconnu2

certains faits, mais s'écarter de la déposition, ça peut être en totalité ou seulement sur3

certaines parties. C'est ce que vous avez fixé comme critère. Bon, certaines propriétés4

ont été incendiées ou d'autres, ça n'est pas ça... ça n'est pas ça qui est en cause, il5

s'agit de savoir qui est responsable de ces faits.6

Troisièmement, ce témoin remet en cause délibérément la cause de l'Accusation. Ce7

témoin a accusé les autres témoins de l'Accusation de fabriquer délibérément leurs8

éléments de preuve. Ce qui, bien sûr, remet en cause la cause de l'Accusation.9

Ce... Ce temps... Ce témoin semble soutenir clairement la cause de la Défense. Ce10

témoin a dit à plusieurs reprises qu'il avait été convaincu par ce qui lui avait été11

offert par les enquêteurs de l'Accusation. C'est une... C'est un... C'est un mensonge.12

Bon, le fait que les témoins viennent ici pour bénéficier de... d'un soutien financier de13

la CPI, c'est inexact.14

Nous pensons que la requête de l'Accusation, pour terminer, doit être acceptée. Il15

faut déclarer ce témoin hostile. C'est un outil à la disposition de la justice.16

L'Accusation ne doit pas être laissée à la merci des conseils de la Défense lorsque17

ceux-ci mèneront leurs interrogatoires.18

Par conséquent, nous considérons que le représentant de l'Accusation a été aussi loin19

qu'il le pouvait et qu'il faut déclarer ce témoin hostile.20

Il faut que l'Accusation puisse contre-interroger le témoin en utilisant toutes les21

voies possibles. C'est essentiel, à notre avis, pour arriver à la vérité.22

Nous en avons terminé.23

Merci, Monsieur le Président.24

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci.25

Mon collègue a dit ce que je souhaitais dire, qu'effectivement, le témoin soutient la26

cause de la Défense en remettant en cause la crédibilité de deux des témoins de27

l'Accusation, y compris le... le (Expurgé) qui a donné des éléments de preuve à charge28
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importants, en particulier à l'égard de le... l'accusé n° 1. Et c'est particulièrement1

intéressant pour l'Accusation, étant donné que cela coïncide exactement avec son2

contact renoué avec le Bureau du Procureur.3

Il ne s'agit pas simplement ici du fait que ce témoin ne... n'apporte pas les preuves4

que l'Accusation attend. Ce témoin, dans sa... d'après nos calculs, a nié 805

des 114 paragraphes de sa déclaration — 20 qui sont des explications ou des6

avertissements.7

Mon honorable contradicteur pour M. Sang a essayé d'identifier un certain nombre8

de domaines où il aurait pu correspondre à sa déclaration. Bon, ça n'a... ça n'est pas...9

ça ne permet pas de faire avancer la cause de l'Accusation.10

L'Accusation fait valoir que, effectivement, on a posé le problème de la traduction, le11

fait que cette déclaration ait été faite en anglais. Il est intéressant de voir, en passant,12

cette déclaration avec le témoin, que celui-ci n'a jamais dit que cette déclaration avait13

été mal traduite, pas une seule fois.14

Ensuite, en ce qui concerne cette dernière question soulevée par mon contradictoire...15

contradicteur — pardon —, le... le contexte dans lequel le contact a été fait n'a jamais16

été évoqué.17

L'Accusation a été obligée, pour mettre en œuvre l'injonction à comparaître faite à ce18

témoin, l'Accusation a dû identifier ses témoins avec leurs numéros de téléphone,19

leurs adresses, et cetera, et transmettre tous ces éléments au gouvernement du20

Kenya. Et nous avons dû informer les témoins de ce risque accru qui existait pour21

eux.22

Par conséquent, nous avons fait notre devoir. Nous le faisons toujours lorsque les23

risques changent pour les témoins. Nous essayons toujours d'offrir aux témoins la24

possibilité de bénéficier d'une protection.25

Ce témoin, de notre point de vue, s'est écarté clairement et systématiquement de sa26

déclaration. Et ce n'est pas simplement qu'il a oublié de mentionner certains27

éléments de celle-ci, comme certains témoins, effectivement, qui ne disent pas ce que28
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l'on attend d'eux peuvent le faire, mais il a... dans... dans une large mesure, il nous a1

menti pour répondre aux allégations de l'Accusation.2

Bon, nous n'avons peut-être pas des preuves aussi éclatantes vis-à-vis de ce témoin3

que pour les autres ; c'est vrai, c'est vrai. Les... Les divergences sont plus limitées,4

mais, enfin, il y a, malgré tout, plusieurs raisons que je dois pouvoir évoquer avec ce5

témoin, notamment les... ses raisons pour s'écarter de sa déclaration précédente,6

donc pour renier sa déclaration précédente.7

Je pense que je m'en tiendrai là pour le moment.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous allons lever la séance.9

Et nous nous retrouvons à 11 h 30.10

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.11

(L'audience est suspendue à 10 h 56)12

(L'audience publique est reprise à 11 h 33)13

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous sommes en audience15

publique.16

Nous nous apprêtons à rendre une décision relative à la requête formulée par17

l'Accusation.18

L'Accusation a présenté une requête pour la troisième fois, une requête afin que le19

témoin soit déclaré hostile. La première... La première fois, c'était lors de la20

déposition du témoin 0604 et la deuxième fois, c'était à l'occasion du témoin 0495.21

Et à ce moment-là, la Chambre a estimé que les dépositions de ces deux témoins22

s'étaient écartées considérablement des déclarations qu'avaient « fait » les témoins au23

Bureau du Procureur et que cela justifiait que ces deux témoins soient déclarés24

hostiles. Et nous avons, par conséquent, fait droit aux requêtes de l'Accusation,25

s'agissant de ces deux témoins.26

De la même manière, la Chambre fait droit à la requête du Procureur cette fois-ci, et27

ce, pour les mêmes raisons.28
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Nous estimons nécessaire de préciser que le fait de s'écarter considérablement de sa1

déclaration initiale par rapport à la déposition n'est pas quelque chose de trivial.2

C’est effectivement un facteur qui a un impact sur la question fondamentale que la3

Cour a à connaître en l'espèce.4

Dans un procès pénal, la question fondamentale est celle de la responsabilité pénale5

des accusés.6

Voilà, donc, notre décision.7

Faites entrer dans le témoin dans la salle de transmission, afin qu'il puisse8

poursuivre sa déposition.9

Me BUISMAN (interprétation) : Monsieur le Président, avec votre autorisation, très10

brièvement, je voudrais juste obtenir un éclaircissement.11

En réponse à la requête de M. Steynberg, ligne... page 39, lignes 1 à 5, en réponse à12

l'intervention de Me Hooper QC, j'avais signalé donc que Me Hooper QC avait fait13

référence au 17 avril alors que, en réalité, il était question de la période se situant14

entre mars et... le 14 ou le 17... enfin, je ne suis pas certaine de... d'avoir bien15

compris ; il pourrait nous apporter un éclaircissement à ce sujet.16

M. STEYNBERG (interprétation) : Justement, Monsieur le Président, j'allais apporter17

cet éclaircissement.18

Je remercie ma... mon contradicteur de l'avoir bien... d'avoir bien voulu le signaler.19

C’est le risque qu'on court lorsqu'on intervient à brûle-pourpoint.20

Nous avons, effectivement, contacté les témoins qui font l'objet de citation à21

comparaître pour les parler... leur parler de risque accru du fait de cette... de ces22

injonctions.23

J'attire votre attention sur l'écriture confidentielle ex parte n° 1217 qui concernait la24

situation du témoin actuel en matière de sécurité. C’est à cela qu'il était fait référence25

dans la discussion.26

Évidemment, la Chambre comprendra que, en raison de la nature délicate de cette27

situation, nous ne pouvions pas procéder à... à un examen de l'écriture en question.28
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Nous allons vous... Sa situation en matière de sécurité était si grave qu'il fallait1

intervenir immédiatement.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que l'écriture 1217 est3

disponible à la Défense ?4

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, il s'agit d'une écriture ex5

parte qui fait l'objet d'un... d'une ordonnance de non-divulgation que la Chambre est6

censée revoir sous peu.7

La date en question, c’est le 13 mars 2014 ; c’est à cette date-là que l'écriture a été8

déposée. Et il y est fait référence à un... un incident qui est survenu quelques jours9

avant cela.10

Me HOOPER QC (interprétation) : Je remercie mon contradicteur pour ces11

éclaircissements.12

Et la raison pour laquelle ce qui a été dit a été dit n'a pas été...13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Avant de poursuivre, est-ce14

que l'on peut faire entrer le témoin entre-temps ou pas ?15

Me HOOPER QC (interprétation) : (Intervention non interprétée)16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.17

Madame Toumaj, veuillez faire entrer le témoin.18

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : D'accord, Monsieur le19

Président.20

Me HOOPER QC (interprétation) : Cette question est peut-être pertinente pour mon21

contre-interrogatoire de ce témoin. Il est important de savoir ce que les enquêteurs22

ont pu lui dire. Et je pense que la Chambre comprend ce que je veux dire.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous pourrez l'aborder24

dans le cadre de votre contre-interrogatoire.25

Me HOOPER QC (interprétation) : Je demande simplement si la question de l'écriture26

ex parte, est-ce que la Défense pourrait avoir au moins connaissance de ce que27

contient cette communication ex parte, quitte à ce que ça soit sous forme expurgée.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, vous1

avez compris l'intervention de Me Hooper QC. Je crois, c’est une question qui est2

pertinente pour le contre-interrogatoire de ce témoin, la question de l'écriture 1217.3

Et cette écriture est pertinente pour le contre-interrogatoire de ce témoin. Et il4

conviendrait de... d'examiner cette écriture pour voir si vous pouvez la5

communiquer à la Défense. Rien ne justifie qu'on ne la communique pas à la6

Défense.7

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je pourrais le faire. Le...8

L'ennui, c’est que la... les circonstances n'ont pas changé. Donc, les circonstances qui9

ont motivé l'ordonnance de la Chambre n'ont pas changé. Avant que nous ne... nous10

changions quoi que ce soit, il faudrait que la Chambre rende une ordonnance à ce...11

ce... cet effet.12

(Le témoin est introduit dans la salle de vidéoconférence)13

TÉMOIN : KEN-OTP-P-0516 (sous serment)14

(Le témoin s'exprimera en swahili et en anglais)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.16

À nouveau, bonjour, Monsieur le témoin.17

Nous devions discuter de certains points. Maintenant, M. Steynberg va poursuivre18

son interrogatoire.19

Monsieur Steynberg, allez-y.20

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.21

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)22

PAR M. STEYNBERG (interprétation) :23

Q. Bonjour, Monsieur le témoin.24

R. (Intervention non interprétée)25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous avez26

entendu l'interprétation ?27

R. Bonjour, Monsieur le Président.28
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M. STEYNBERG (interprétation) :1

Q. Monsieur le témoin, hier, je vous ai posé des questions concernant l'atmosphère2

qui prévalait dans votre zone, et plus précisément l'attitude des sympathisants de3

l'ODM à l'égard des sympathisants du PNU ; vous vous souvenez de cela ?4

R. Oui, je m'en souviens.5

Q. Après vous avoir posé un certain nombre de questions, je vous ai demandé si6

vous étiez en mesure de nous dire que... ce qu'a été la réaction de la communauté7

kalenjin dans votre zone à la... l'annonce de la victoire de M. Kibaki à l'élection8

présidentielle. Et vous avez répondu ceci : « Je ne le sais pas ».9

M. STEYNBERG (interprétation) : Je... J'attire l'attention de la Chambre sur la10

transcription n° 142, page 29, ligne 36.11

Q. Est-ce que vous maintenez que vous ne connaissez pas, vous ne savez pas quelle12

était l'attitude de la communauté kalenjin à la victoire de M. Kibaki ?13

R. Tout à fait, parce que j'ai dit que, depuis la ville, il y a deux ou trois kilomètres de14

distance. Et dans cette partie-là, il y a des tribus mélangées. Et nous, nous sommes15

allés à la police. Je ne sais pas ce qui s'est passé en dehors de l'endroit où nous étions16

protégés au poste de police.17

Q. Et, aujourd'hui, vous maintenez toujours que vous ne savez pas quelle était18

l'attitude de la communauté kalenjin à la suite de l'annonce de la victoire de Kibaki à19

l'élection présidentielle ?20

R. Quand vous parlez d'aujourd'hui, je vous dirais que je l'ai découvert par la suite,21

que la politique était différente. Même les gens de ODM n'étaient pas contents22

lorsque PNU a remporté la victoire, parce qu'ils se sont rendu compte qu'on a volé23

des voix lors des comptes (phon.) des urnes.24

Q. Vous avez également dit, non pas hier, mais il y a deux jours — et c’est toujours à25

la page 40... 30 (se corrige l'interprète) —, lorsque je vous ai demandé pourquoi les26

Kikuyu de votre zone sont allés se réfugier au camp des personnes déplacées à27

Turbo, le camp des réfugiés, vous m'avez dit : « Je ne sais pas pourquoi ils sont allés28
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se réfugier dans le camp des réfugiés. » Est-ce que vous maintenez votre réponse,1

vous ne savez toujours pas pourquoi ils y sont allés ?2

R. Oui.3

Q. Monsieur le témoin, savez-vous s'il y a de l'animosité au sein de la communauté4

ou s'il y avait de l'animosité au sein de la communauté kalenjin à l'égard de la5

communauté kikuyu à l'époque de l'élection et immédiatement après cela ? Est-ce6

que vous le savez ?7

R. Oui, comme je l'ai dit tantôt, c'étaient des influences politiques, je l'ai découvert8

par la suite. Mais, par la suite, ils sont revenus, ils ont vécu ensemble. Même9

jusqu'aujourd'hui, ils vivent ensemble.10

Q. Et lorsque je vous ai demandé si vous... vous saviez qui prenait la fuite lorsque11

vous avez parlé des gens qui avaient pris la fuite et qu'il y avait d'autres personnes12

qui les pourchassaient, qui les poursuivaient, lorsque je vous ai demandé qui avait13

fait cela, vous m'avez répondu que vous ne saviez pas qui prenait la fuite et qui les14

poursuivait ; vous ne savez toujours pas ?15

R. Ma position est que je n'en sais rien.16

Q. Voyez-vous, Monsieur le témoin, j'affirme que vous n'êtes pas tout à fait franc17

avec la Chambre en ce qui concerne ces événements. D'après moi, vous ne pouviez18

pas ne pas savoir qu'il existait une animosité assez marquée entre les communautés19

kalenjin et kikuyu à la suite de la proclamation des résultats des élections ;20

qu'avez-vous à dire à cela ?21

R. Moi, je dirais ceci : après les élections de 2007, nous sommes entrés en 2008, le22

conflit a commencé. Ce… Ce conflit n'était pas le premier, il y avait eu d'autres23

conflits en 1992, et c'étaient les mêmes épisodes. Chaque fois, quand il y avait24

élections, les gens savaient qu'il y aura conflit à cause de… d'autres conflits qui25

étaient passés.26

Q. Très bien. Veuillez faire très attention à la question que je vous pose ; je ne vous27

parle pas de 2002.28
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N'est-il pas exact que vous saviez, en fait, qu'il y avait des vives tensions et de1

l’animosité entre les sympathisants ODM et PNU dans votre zone, avant les élections2

et immédiatement après l'annonce des résultats ? C’est vrai, n'est-ce pas ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Un instant, un instant.4

Monsieur le témoin, ne répondez pas.5

Monsieur Steynberg, veuillez reformuler votre question ; posez une question plus6

directe.7

M. STEYNBERG (interprétation) :8

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous convenez que les sympathisants de l'ODM9

ont été très contrariés par l'annonce de la victoire de M. Kibaki à l'élection10

présidentielle ?11

R. Je suis d'accord.12

Q. Êtes-vous d'accord avec moi pour dire que cette rage était dirigée contre les13

sympathisants du PNU, et plus précisément contre les Kikuyu de la région ?14

R. Moi, je ne sais pas s'il y avait haine. Moi, je sais que lorsqu'on a proclamé le15

résultat, la situation « détériorait » dans le pays. Je ne sais pas s'il y avait de la haine16

ou de l'animosité. Les... Les supporters... Les supporters d’ODM menaient campagne17

là où se trouvaient les gens qui soutenaient le PNU.18

Moi, je ne savais pas qu'il y avait un problème, mais je sais que lorsque les résultats19

étaient en train de... d'être proclamés, c’est à ce moment-là que la situation s'est20

détériorée dans le pays. Je l'ai su ce jour-là lorsque la situation a commencé ; on a21

proclamé Kibaki comme celui qui a remporté les élections.22

Q. Selon moi, vous saviez très bien que la raison pour laquelle les Kikuyu sont allés23

se réfugier dans les camps des personnes déplacées, c’est parce que les24

sympathisants de l'ODM, qui étaient des Kalenjin, les attaquaient — ils ont attaqué25

leurs maisons, ils ont incendié leurs maisons, les ont pillées ; c’est la vérité, non ?26

R. Ce n'est pas cela.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, est-ce que nous pouvons28
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passer à huis clos partiel ? Je m'apprête à lui poser des questions très personnelles.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.2

*(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 53) Reclassifié en audience publique3

M. LE GREFFIER (interprétation) : Huis clos partiel, Monsieur le Président.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.5

Q. Monsieur le témoin, vous avez confirmé, au paragraphe 26 de votre déclaration6

— il n'est pas nécessaire de s'y reporter maintenant —, vous avez dit que la7

personne n° 4, tel que cela figure dans la fiche PIS — et je peux le dire, nous sommes8

à huis clos partiel —, (Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé) ?12

R. Tout à fait. Et... (Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

Q. Merci, vous avez raison, (Expurgé)16

(Expurgé).17

(Expurgé)18

R. (Expurgé) Avant19

l'élection, il y a ce que nous appelons le tri de candidats. Cinq personnes se20

présentent lors des primaires pendant lesquelles les cinq personnes s'affrontent21

parce que les cinq personnes ne peuvent pas affronter le candidat du parti opposé.22

Donc, on fait les élections à notre niveau, et une personne… c’est une personne qui23

sera présentée.24

Même pour (Expurgé), c’était la même procédure. (Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

Q. Très bien.28
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Eh bien, je vais simplement vous relire ce que vous avez dit dans votre déclaration :1

(Expurgé)2

(Expurgé) Est-ce3

exact ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Quel paragraphe avez-vous5

lu ?6

M. STEYNBERG (interprétation) : Je lisais le... la partie du paragraphe 26 qui se7

trouve à la page 0035.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que le témoin sait que9

vous faites référence à ce passage ?10

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je lis textuellement ce qui11

figure au paragraphe 26.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :13

Q. Monsieur le témoin, veuillez vous reporter au paragraphe 26.14

(Le témoin s'exécute)15

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je vous signale que si je16

donne lecture de ce paragraphe, il bénéficiera d’une… d'une interprétation, alors que17

s'il le lit tout seul, il ne pourra lire que la version anglaise.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien, allez-y.19

M. STEYNBERG (interprétation) : Très bien.20

Q. Monsieur le témoin, vous avez entendu ce que j'ai lu : est-il exact que (Expurgé)21

(Expurgé) ?22

R. Oui.23

Q. (Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

R. (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, je ne8

sais pas ce que vous avez à l'esprit en lui parlant de (Expurgé), mais on a pu avoir9

l'impression que cet exercice consistait à démontrer au témoin qu'il avait dit quelque10

chose de différent dans sa déclaration ; du moins, c’est que j'ai compris. Si tel est le11

cas, il serait alors juste de lire tout le paragraphe au témoin, pour justement savoir12

s'il y a quelque chose qui ne concorde pas entre la déclaration et ce que le témoin dit.13

Lui poser des questions au sujet de circonstances qui ne ressortent pas clairement de14

cette déclaration, c’est peut-être quelque chose que vous avez envie de faire, mais,15

pour l'instant, commencez par ce que vous aviez à l'esprit ou ce que j'ai compris de16

votre intervention.17

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous prie de m’excuser, Monsieur le Président.18

Je n'avais pas en tête de démontrer qu'il y avait des contradictions. Cette déclaration19

s’inscrit… ou ces questions s'inscrivent dans le cadre de mes questions concernant20

l'atmosphère qui prévalait et les rapports entre les communautés... le PNU et21

l'ODM.22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

J'ai une autre question à poser, puis nous pouvons repasser en audience publique.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je comprends, mais je ne26

voudrais pas qu'il y ait de confusion plus tard. Si vous passez à autre chose, il se27

peut qu'un autre procureur reprenne le relais, nous ne voudrions pas que quelqu'un28
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qui vous remplace ait d'autres impressions. Il faut que le dossier soit aussi clair que1

possible. C’est pour cela que nous avons un témoin à la barre maintenant.2

M. STEYNBERG (interprétation) : Très bien, Monsieur le Président.3

Q. Eh bien, Monsieur le témoin, je vais lire les deux ou trois dernières phrases pour4

vous donner un peu plus de contexte.5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

R. Oui. Oui, je vous comprends.13

Q. Voilà ce qui m'intéresse : est-ce que vous confirmez que (Expurgé)14

(Expurgé), n'a pas été en mesure de mener campagne en... dans les régions kalenjin15

parce qu'ils ne souhaitaient pas avoir le PNU là-bas ; est-ce que c'est bien exact ?16

R. (Expurgé) a fait la campagne. Et là où (Expurgé), d'une part, il y17

avait (Expurgé), à Turbo Town, mais à l'intérieur, dans les villages, les18

supporters étaient de l'ODM. Et (Expurgé) pouvait aller... (Expurgé) pouvait aller auprès des gens19

de l'ODM… mais parce que les gens voulaient l'ODM, la majorité avait accepté ODM20

comme étant leur parti. Donc, il était difficile de changer un membre de l'ODM. Et il21

faut causer avec ces gens-là.22

Alors, d'après moi, tout ce que je peux répondre, c’est qu'on ne l'a pas empêchée23

« à » le faire.24

Q. Donc, vous nous dites que si (Expurgé) avait voulu se rendre dans ces zones de l'ODM,25

(Expurgé) était tout à fait libre de le faire et il n'y aurait eu aucune conséquence ; est-ce que26

c'est bien ce que vous nous dites ?27

R. C’est ce que je dis.28
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Q. Très bien.1

J'aimerais maintenant passer à autre chose.2

M. STEYNBERG (interprétation) : Et nous pouvons repasser en audience publique.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Audience publique.4

(Passage en audience publique à 12 h 05)5

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Monsieur le6

Président.7

M. STEYNBERG (interprétation) :8

Q. Très bien. J'aimerais maintenant revenir à ce que vous avez dit au sujet de la9

réunion de trois heures et demie que vous avez eue avec la personne 1 et 3 à Eldoret.10

Et notamment, je souhaiterais que nous « examinons » exactement comment cela11

s'est passé.12

Alors, au départ, il y a deux jours, donc mardi, il s'agit de la page (phon.) 142 du13

compte rendu d'audience, page 49, vous avez dit que cela s'était passé en octobre14

2012, vous avez dit : « Je ne me souviens pas de la date, mais je sais qu'on m'a appelé15

trois semaines... trois semaines et demie après. »16

Ensuite, je vous ai demandé qui vous a appelé, et vous avez répondu que c'était17

l'enquêteur qui vous avait appelé.18

Très bien, ce n'est pas la peine de regarder votre déclaration, écoutez juste ce que je19

vous dis, Monsieur.20

Est-ce que vous avez compris ce que je viens de vous lire ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Peut-être que vous... vous22

devriez recommencer, parce que vous avez dit que vous faisiez référence à une page23

du compte rendu d'audience, vous l'avez fait alors que vous aviez déjà commencé à24

poser votre question. Donc... Bon, je sais que vous essayez seulement d'informer les25

juges et les autres parties, vous essayez de leur donner la référence, mais il se peut26

que cela induise le témoin en erreur. Il se peut qu'il soit en train de rechercher dans27

sa déclaration le paragraphe en question. Je ne sais pas, mais reposez la question.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Très bien.1

Q. Monsieur le témoin, lorsque j'ai fait référence au compte rendu d’audience, j’ai2

donné la référence pour mes confrères et consœurs de la Défense ainsi que ceux de...3

qui représentent les victimes, ainsi que pour les juges de la Chambre, pour qu'ils4

puissent vérifier si ce que je suis en train de vous dire est inexact, ou prête à5

confusion, ou… et si tel est le cas, ils m'interrompent. Mais, vous, ce n'est pas la6

peine de lire cela. Contentez-vous d’écouter ce que je vous dis et ce qui, donc, vous7

est interprété ; d'accord ?8

R. D'accord.9

Q. Donc, je vais répéter.10

Nous étions en train de parler de la réunion de trois heures et demie que vous avez11

eue avec les personnes 1 et 3 que cela s'était passé en octobre 2012, que vous ne vous12

souvenez plus de la date. Et puis ensuite, vous avez dit : « On m'a appelé trois13

semaines plus tard... trois semaines ou trois semaines et demie plus tard. ».14

Et puis ensuite, vous avez confirmé que c’était l'enquêteur qui vous avait appelé.15

Puis —il s'agit de la page 50, et je m'adresse aux parties en donnant cette référence —16

, vous poursuivez et vous dites : « Oui, un enquêteur m'a appelé trois semaines et17

demie après, il m'a appelé et nous avons parlé longtemps, et ensuite, nous nous18

sommes réunis et nous avons eu une discussion. ».19

Est-ce que vous vous souvenez avoir dit cela aux juges de la Chambre ?20

R. Veuillez m'expliquer un peu. Ces gens-là, vous voulez parler du numéro 1 et21

numéro 3 ou bien vous voulez parler des investigateurs ou des enquêteurs ?22

Q. Monsieur, c’est la date à laquelle vous avez eu ces communications, d'abord, avec23

la personne 1 et 3, et puis ensuite, avec l'enquêteur ou les enquêteurs.24

Donc, vous avez dit aux juges de la Chambre que vous avez rencontré les personnes25

1 et 3 pendant une réunion de trois heures et demie — il n'y en a qu'une de réunion26

de trois heures et demie —, et puis ensuite trois semaines... la réunion a duré27

trois heures et trois semaines et demie après, l'enquêteur vous a appelé.28
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Est-ce que vous vous souvenez avoir dit cela aux juges de la Chambre ?1

R. Je m'en souviens très bien.2

Q. Et vous avez dit que vous aviez parlé au téléphone longtemps à l'enquêteur— je3

suppose que c'était au téléphone —, et ensuite vous avez dit : « Par la suite, nous4

avons eu une réunion, et nous avons eu une discussion. » Vous vous souvenez avoir5

dit cela ?6

R. Je n'ai pas dit que j'ai causé avec l'enquêteur pendant longtemps. Ce que j'ai dit,7

c’est qu'après la rencontre avec ces deux personnes n° 1 et n° 3, mais je me rappelle...8

je ne me souviens pas très bien de... de... du temps, mais j'ai reçu le coup de9

téléphone de l'enquêteur qui m'a demandé d'aller au lieu n° 4.10

Q. Et est-ce que cela s'est passé trois semaines et demie après la réunion que vous11

avez eue avec la personne 1 et la personne 3 ; ces trois semaines et demie après que12

vous avez eu ce… cet appel téléphonique ?13

R. Oui, après avoir rencontré ces deux personnes, ils ont pris mon nom et ils ont14

envoyé cela. À peu près une semaine... Je ne peux pas bien me rappeler, je crois que15

c’est une semaine après. Alors, ces enquêteurs ont commencé à m'appeler au16

téléphone. Alors, nous nous « sommes convenus », et puis après trois semaines et17

demie, je suis allé au lieu n° 4 pour rencontrer les enquêteurs.18

Q. Voyez-vous, c’est justement ce que j'essaie d'élucider, parce que maintenant, vous19

nous dites que c'est trois semaines et demie après que vous vous êtes rendu au lieu20

n° 4. Et par la suite, vous aviez déclaré pendant votre déposition que la période de21

trois semaines et demie à laquelle vous aviez fait référence était, ou correspondait,22

au temps qui s'était écoulé entre votre réunion avec les personnes 1 et 3 et votre23

réunion avec les enquêteurs au lieu 4.24

Alors, voilà ce que j'essaie de... de préciser : cette période de trois semaines... de trois25

semaines et demie, c'était une période entre la réunion avec la personne 1 et 3 et26

votre premier appel téléphonique, ou est-ce que ça a été trois semaines et demie27

entre votre réunion avec les personnes 1 et 3 et... Et je vais répéter la dernière partie :28

ICC-01/09-01/11-T-144-Red-FRA WT 26-09-2014 44/87 CVZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès Témoin : KEN-OTP-P-0516 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

25/09/2014 Page 45

et votre entretien au lieu n° 4 ?1

Et je vais répéter parce que c’est ce qui m'intéresse. Donc, cette semaine... ou cette2

période, plutôt, de trois semaines et demie, est-ce, que ça a été une période entre3

votre réunion avec les personnes 1 et 3 et l'appel téléphonique de l'enquêteur, ou4

est-ce que ça a été entre votre réunion et votre audition au lieu n° 4 ?5

R. Après notre rencontre avec numéro 1 et numéro 3, j'ai passé trois semaines et6

demie, c’est alors que nous nous sommes rencontrés avec les enquêteurs au lieu n° 4.7

Q. Bien.8

Et vous semblez être très sûr de cette période qui a duré trois semaines et demie,9

vous l'avez répétez à plusieurs reprises. Est-ce que vous êtes absolument sûr et10

certain qu'il s'agissait d'une période de trois semaines et demie entre votre réunion et11

l'audition ; c'est bien cela ?12

R. Je vois que c'est ainsi.13

Je dis cela, c'est parce que je suis en train d'estimer le temps de notre rencontre avec14

ces deux personnes et le temps où je suis allé au lieu n° 4. Je pense que c'est à peu15

près trois semaines et demie, parce que ça n'a pas fait un mois.16

Q. Très bien.17

Eh bien, voilà ce que je vais avancer, Monsieur : trois semaines et demie avant votre18

réunion avec les enquêteurs au lieu n° 4, le 20 novembre, il vous aurait été19

impossible d'avoir une réunion ou... avec la personne n° 3 à Eldoret ; est-ce que vous20

avez des observations à faire à ce sujet avant que je ne poursuive ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Là, j'ai l'impression que22

vous présentez une thèse.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, écoutez, je peux peut-être24

demander que nous passions à huis clos partiel, et je pourrai poser ma question plus25

directement.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.27

*(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 17) Reclassifié en audience publique28
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M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le1

Président.2

M. STEYNBERG (interprétation) :3

Q. Je vais être plus direct, Monsieur.4

Voilà ce que j'avance : trois semaines et demie avant votre déclaration du 20, la5

personne n° 3 n'était pas à Eldoret, d'ailleurs, cette personne n'était même pas au6

Kenya. Avez-vous des observations à ce sujet ?7

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg,9

n'oubliez pas de débrancher votre microphone lorsque vous parlez avec votre10

consœur.11

M. STEYNBERG (interprétation) : Excusez-moi, Monsieur le Président.12

Me HOOPER QC (interprétation) : Je me demande si notre confrère pourrait13

peut-être préciser quelque chose. Nous sommes bien à huis clos partiel, n'est-ce pas ?14

Qu'en est-il de la date de (Expurgé)15

M. STEYNBERG (interprétation) : Je me demande s'il est tout à fait judicieux de16

présenter cette observation.17

Me HOOPER QC (interprétation) : L'Accusation pense qu'elle peut présenter ce18

genre d'observation au témoin, mais là, vous posez des questions vagues, floues,19

multiples qui, déjà, prêtent à confusion dans mon esprit. Alors, je ne sais pas si cela20

est très clair pour le témoin.21

Alors, je pense qu'il serait beaucoup plus facile de poser des questions directes, avec22

des dates précises, pour que nous puissions aborder cette question de la façon la plus23

équitable.24

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vais donner la base de ma question.25

(Expurgé) lui a été26

communiquée il y a très longtemps de cela.27

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, mais est-ce qu'il ne serait peut-être pas plus28
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juste que l'Accusation fournisse des dates exactes au témoin et lui dise : (Expurgé)1

(Expurgé). Comment… Est-ce que cela2

correspond aux dates dont vous vous souvenez, parce que lorsque vous avez…3

M. STEYNBERG (interprétation) : Je soulève une objection ; je ne veux pas que ce…4

ce genre de… de… d'intervention soit faite devant le témoin.5

Moi, je suis en train de procéder à un contre-interrogatoire des plus normaux : il y a6

une version ; ensuite, je confronte le témoin avec des faits.7

Alors, si mon estimé confrère prévoit — et c'est ce qu'il est en train de faire —, il est8

déjà en train d'anticiper et de voir à quoi je vais aboutir, eh bien, c'est pas comme ça9

qu'il faut procéder. Et j’ai… je soulève vraiment une objection véhémente à ce sujet.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg,11

poursuivez.12

M. STEYNBERG (interprétation) :13

Q. Écoutez, maintenant, c'est secret de polichinelle. Donc, je vais vraiment aller à14

l'essentiel. Ce que je vais vous dire, c'est ce qui suit : trois semaines et demie avant15

votre réunion du 20 novembre, cela nous donne la date du 27 octobre 2012. Et voilà16

ce que je vous dis, Monsieur : la personne n° 3 (Expurgé)17

(Expurgé).18

Donc, il n'a pas pu vous rencontrer à Eldoret. Qu'avez-vous à me dire à ce sujet ?19

R. Les réponses que je viens de donner sont vraies. Cette personne, je l'ai rencontrée20

à cette date. Nous nous sommes rencontrés à l'hôtel. Quand le numéro 1 m'a appelé,21

c'est quand je prenais le véhicule pour aller rencontrer le numéro 3. Donc, les22

réponses que je donne sont vraies, d'après moi, et il n'y a pas d'erreur.23

Je dis cela parce que je ne connaissais pas les... les... je ne connaissais pas les24

investigateurs. C'est cette personne qui me l'a montré. Quand nous avons écrit le25

rapport, d'abord, c'était en son nom. On avait écrit « P ». Nous avions fait cette26

déclaration.27

Ce (Expurgé)... c'est (Expurgé) qui m'a dit, il a dit ceci :28
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« Envoyons ce rapport et attendons la réponse. » C'est lui qui m'a appelé au1

téléphone. Il a dit que : « Nous venons de causer avec cette personne, mais il va vous2

appeler au téléphone. » Et mon nom figurait... mon numéro de téléphone figurait sur3

le rapport. Et après, ils m'ont appelé au téléphone et c'est comme ça que je suis allé4

au lieu n° 4.5

Q. Monsieur, l'Accusation ne conteste absolument pas que la personne n° 3 vous...6

nous a fourni vos coordonnées, mais, par contre, pour ce qui est de la réunion de7

trois heures qui aurait eu lieu ou qui a eu lieu au moment où vous nous dites qu'elle8

a eu lieu, là, nous contestons cela ; c'est ça que nous contestons, en fait. Vous me9

comprenez ?10

R. Je ne sais pas comment vous répondre, parce que ce que je viens de dire, c'est vrai.11

Alors, je ne sais pas comment je peux répondre, maintenant.12

Q. Mais n'est-il pas exact, Monsieur, que... ou plutôt, ou plutôt...13

R. Ma position est celle-ci...14

Q. Monsieur, est-ce que vous pourriez vous limiter à répondre à mes questions ? Si15

vous souhaitez fournir de plus amples explications, vous pouvez le... l'indiquer à la16

Chambre.17

J'aimerais savoir si quelqu'un vous a demandé de venir devant la Chambre et18

d'impliquer les personnes 1 et 3 ou de les accuser et vous a encouragé à fournir de19

faux... un faux témoignage devant cette Chambre ?20

R. Non. Quand je suis venu ici, c'était pour dire la vérité dans ce tribunal.21

Q. Je vois.22

Vous nous avez dit que vous aviez fourni des éléments de preuve erronés à23

l'encontre des accusés afin, justement, d'être accepté comme témoin et d'obtenir24

des... des avantages de la CPI, n'est-ce pas ? Est-ce bien exact ?25

R. C'est ça.26

Q. Et après avoir fait votre déclaration, vous avez effectivement été accepté comme27

témoin de la CPI ; est-ce bien exact ?28
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R. C'est ça.1

Q. Pourquoi est-ce que vous avez cessé de coopérer avec la CPI ? Pourquoi est-ce2

qu'il a fallu que nous vous signifiions une citation de comparaître pour que vous3

deveniez... ou que vous veniez témoigner ?4

R. Moi, quand je suis allé au lieu n° 4, arrivé là, le... ma déposition comme5

témoignage, ce n'était pas conforme à ce que je pense. Ce n'était pas conforme à ce6

que je pensais, parce que j’ai dit... j'avais dit des mots qui ne correspondaient pas à la7

vérité. Et c'est comme ça que j'ai commencé à me retirer, parce que j'ai vu que je8

n'étais pas convaincu et je n'étais pas dans la joie, parce que j'ai vu que ce que je9

venais de dire était faux. C'est parce que, moi-même, j'ai vu que ces gens venaient de10

me tromper et il fallait me retirer de ce procès pour que je sois tranquille.11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé) à cause de ce témoignage.14

C'est ainsi qu'à partir de ce temps-là jusqu'à présent, je ne « suis » jamais dormi... je15

n'ai jamais dormi en paix. C'est pourquoi j'ai dit : « Il faut que je vienne dire la vérité16

ici. » Et c'est ce que, d'après moi… c'est ce qui allait me redonner la vie, la joie, pour17

revivre encore.18

Q. D'après ce que vous nous avez dit, vous saviez depuis le début que vous alliez19

raconter des mensonges et que vous alliez raconter ces mensonges pour avoir de20

l'argent. Alors, qu'est-ce qui a changé ?21

R. La différence, c'est que le mensonge que j'ai donné là-bas, ça ne m'a plus donné la22

joie. Alors, je me suis dit que ce n'est pas nécessaire que je puisse collaborer avec la23

CPI et que je puisse recevoir l'argent, alors que j'ai dit le mensonge.24

Plus tard, j'ai su que c'est vrai que ces gens voulaient m'utiliser mal, et moi, je n'étais25

pas d'accord avec eux.26

Me BUISMAN (interprétation) : Excusez-moi, Monsieur le Président, est-ce que tout27

cela doit avoir lieu à huis clos partiel ? Parce qu'il s'agit d'informations importantes.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Excusez-moi, excusez-moi, j'avais effectivement1

omis... ce n'est pas la peine de rester à huis clos partiel.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous repassons en audience3

publique.4

(Passage en audience publique à 12 h 30)5

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Monsieur le6

Président.7

M. STEYNBERG (interprétation) :8

Q. Si je comprends bien vos explications, vous déclarez que vous avez décidé de9

venir dire la vérité, ici, et que c'est la seule chose qui vous redonnerait la liberté et la10

joie de vivre une nouvelle fois. Est-ce que je dois comprendre que vous vouliez venir11

déposer et dire la vérité ?12

R. Oui, je suis venu pour dire la vérité.13

Q. Ma question est la suivante : vous vouliez venir devant la Cour pour dire la14

vérité, n'est-ce pas ?15

R. Je viens de vous répondre que je suis venu pour faire une déposition basée sur la16

vérité.17

Q. Vous êtes venu ici simplement parce que vous avez reçu une injonction à18

comparaître ; avant cela, vous n'étiez pas disposé à venir déposer ici, n'est-ce pas ?19

Est-ce que vous êtes d'accord avec cela ?20

R. Oui, c'est vrai. Mais avant, j'avais produit un affidavit et je ne sais pas si vous21

l'avez eu.22

Q. Non, non, nous n'avons jamais reçu de déclaration assermentée ou lu de23

déclaration assermentée, non, autre que la déclaration que vous avez donnée au24

Bureau du Procureur.25

Parlez-nous de cette déclaration assermentée, s'il vous plaît.26

R. Je l'ai écrit l'année passée, cet affidavit, et je me suis rendu à Eldoret. J'ai eu un27

avocat, je lui ai donné ma position. Je lui ai dit que je voulais que mon cas soit écarté28
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et que je n'aille plus témoigner devant la CPI. Depuis lors, je n'ai plus revu cet1

avocat. Dernièrement, j'ai eu la citation à comparaître, et c'est ainsi que je me suis2

dit : « il faut... il... il faut que j'aille me... il faut que j'aille témoigner », parce qu’en3

fait, je n'avais plus eu cet affidavit pour m'expliquer. Il faut que j'aille m'expliquer.4

Q. Cet (Expurgé), est-ce qu'il s'appelait par hasard Paul Gicheru — Paul5

Gicheru ?6

R. Non. Non, ce n'est pas celui-là.7

Q. Quel était le nom de cet avocat ?8

R. (Expurgé)9

(Expurgé)10

Q. (Expurgé)11

R. (Expurgé)12

Q. (Expurgé)13

R. (Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

Q. (Expurgé)17

R. (Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

Q. Et est-ce que l'objectif de cette déclaration assermentée, c'était que cette21

déclaration assermentée soit envoyée à la CPI, à l'Accusation ?22

R. Oui.23

Q. (Expurgé)24

(Expurgé)25

R. Tout ce que je lui ai dit, c'est que je voulais me retirer de cette affaire, mais je ne lui26

ai pas donné tous mes secrets parce que je me serais mis en danger. Je lui ai tout27

simplement dit qu'il fallait qu'il envoie en mon nom une lettre à la CPI pour dire que28
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j'allais retirer tout ce que j'avais dit. Mais je ne lui ai pas donné tous les détails.1

Q. Vous ne lui avez pas parlé, par exemple, de la réunion de trois heures avec les2

personnes 1 et 3 au cours « desquelles » ils vous ont... au cours de laquelle —3

pardon — ils vous ont demandé de mentir au Bureau du Procureur ; vous ne lui4

avez pas dit cela, n'est-ce pas ?5

R. Non, je ne lui ai pas dit. Je lui ai tout simplement dit que je voulais retirer ma6

déclaration dans cette affaire devant la CPI.7

Q. Depuis que vous avez fait votre déclaration en novembre 2012, est-ce exact que8

vous ayez eu un certain nombre de contacts et de conversations avec les membres du9

Bureau du Procureur, n'est-ce pas ?10

R. Veuillez répéter votre question, s'il vous plaît.11

Q. Êtes-vous d'accord avec moi pour dire que depuis que vous avez fait votre12

déclaration au lieu 4 — je parle de votre première déclaration en novembre 2012,13

déclaration au Bureau du Procureur —, entre cette date et aujourd'hui, vous avez eu14

un certain nombre de contacts et de conversations avec des membres de15

l'Accusation, du Bureau du Procureur, n'est-ce pas ?16

R. Oui, nous avons eu des contacts à plusieurs occasions.17

Q. Et pendant ces conversations, au cours de ces contacts, est-ce que vous avez18

admis que votre déclaration initiale était cousue de mensonges ? Est-ce que vous19

avez jamais admis cela à l'Accusation ?20

R. Non, je ne l'ai pas dit.21

Q. N'est-il pas vrai que la première fois que vous l'ayez mentionné à qui que ce soit,22

c'est lorsque vous êtes venu ici, devant cette Cour, faire votre déposition, c'est-à-dire23

à peu près deux années plus tard, n'est-ce pas ?24

R. Je n'ai pas bien compris votre question.25

Q. N'est-il pas vrai que la première fois que vous mentionnez... que vous dites à qui26

que ce soit que votre déclaration initiale était fausse, et que vous parlez de cette27

réunion avec les personnes 1 et 3, c'est lorsque vous êtes devenu... lorsque vous êtes28

ICC-01/09-01/11-T-144-Red-FRA WT 26-09-2014 52/87 CVZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès Témoin : KEN-OTP-P-0516 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

25/09/2014 Page 53

venu faire votre déposition devant cette Cour ; c'est cela, n'est-ce pas ?1

R. Devant cette Chambre, j'ai dit que lorsque je me suis rendu au lieu n° 4, j'ai dit que2

dans ma déclaration, il y avait des éléments de vérité et d'autres étaient des3

faussetés.4

Q. Mais vous n'avez indiqué cela pour la première fois qu'ici, devant la Cour,5

c'est-à-dire deux ans après, ou à peu près ; c'est ce que j'essaie de vous dire. Est-ce6

que ça n'est pas vrai ?7

R. Je n'en ai parlé à personne, parce que les gens qui m’ont posé des questions ne8

m'ont rien posé comme question au sujet de cette affaire.9

Alors, c'est la raison pour laquelle je suis allé voir un avocat pour écrire cet affidavit.10

Pour moi, c'était la meilleure façon de faire. Sinon, il y a des autres personnes qui11

m'appelaient au téléphone, mais, moi, je voyais que ça n'avait rien à voir avec la12

Cour basée à La Haye.13

Q. Qui sont ces personnes dont vous parlez et qui vous appellent au téléphone —14

qui vous appelaient au téléphone ?15

R. C'est des agents de la CPI, de l'Unité de protection des témoins.16

Q. L'Unité de protection des victimes et des témoins est une Unité indépendante de17

l'Accusation ; vous comprenez bien cela ?18

R. Je ne le savais pas. Lorsqu'ils m'appelaient, ils se présentaient en disant que c'est19

des fonctionnaires de la Cour. Alors, vous savez que quand quelqu'un vous appelle20

de loin, vous ne pouvez pas tout savoir de cet individu, et c'est de cette façon qu'ils21

se sont présentés.22

Q. Très bien.23

Vous avez déclaré précédemment que vous aviez du mal à dormir, que vous ne24

pouviez pas dormir, que vous ne trouviez pas la paix ; est-ce que vous avez reçu des25

menaces à cause du fait que vous étiez un témoin devant la CPI ?26

R. Je voulais dire ceci : avec la présente affaire, il y a des gens qui étaient contents27

lorsque cette affaire a commencé et d'autres qui n'étaient pas contents. Vous savez,28
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ce n'est pas une moindre affaire. Certains en ont beaucoup souffert. Notamment,1

nous, nous avons souffert, (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé) de la façon dont la situation se trouve. Donc, c’est pas7

quelque chose qui peut vous... qui peut vous donner de la joie.8

Q. S'il vous plaît, Monsieur, concentrez-vous sur mes questions. Je ne parle pas des9

gens en général, je parle de vous en particulier. Est-ce que vous, en particulier, avez10

reçu des menaces à cause du fait que vous étiez un témoin de la CPI ?11

R. Oui.12

Q. Et est-ce exact que vous ayez fait part de certaines de ces menaces à des membres13

de l'Accusation ?14

R. Oui. Je suis allé (Expurgé). Et même, je suis allé au bureau de la police, je15

suis allé voir le chef. Et à tous ces endroits, j'ai fait un rapport de la situation.16

Q. Une nouvelle fois, écoutez les questions.17

Je parle de l'Accusation du Procureur à la CPI ; vous avez fait part de cela à18

l'Accusation également, n'est-ce pas ?19

R. Oui.20

Q. J'aimerais vous lire quelque chose et vous demander de confirmer s'il s'agit bien21

du rapport que vous avez donné à l'un de nos enquêteurs, l'année dernière,22

le 24 juin.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Et pour les parties, je dirais que la référence de ce24

document est la suivante… — document, d'ailleurs, qui figure à l'onglet n° 9 — il25

s'agit donc de la référence KEN-OTP-0117-0905.26

Q. Je vais vous lire cela, écoutez soigneusement : (Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce qu’on peut s’arrêter4

là un instant, s'il vous plaît ?5

On passe à huis clos partiel.6

*(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 52) Reclassifié en audience publique7

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel.8

M. STEYNBERG (interprétation) : Désolé, j'aurais dû faire cela à huis clos partiel.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je pense qu'il y a un certain10

nombre d'autres éléments, d'ailleurs, qu'il va falloir expurger, (Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé) d'autres éléments, également.13

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)14

Oui, il y a eu un certain nombre de... d'éléments d'information qui n'auraient pas dû15

être donnés. Mais le greffier d'audience, avec l'Accusation, reverra tout cela pour16

nettoyer le procès-verbal.17

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vais continuer à partir de la deuxième ligne.18

Q. « À la date que j'ai mentionnée... » Enfin, je peux vous donner la date, maintenant,19

« le (Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé) »22

Me HOOPER QC (interprétation) : Un instant. Est-ce que nous avons la version23

expurgée ou non expurgée de cela ? Moi, j'ai... Moi, j'ai la version expurgée, mais je24

crois qu'il y a une version non expurgée.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ce que j'ai est également26

expurgé.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Dans mon dossier, moi, j'ai une version non28
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expurgée. Il y a probablement eu une erreur, une confusion. Moi, je pensais que les1

parties et la Chambre disposaient de la version non expurgée.2

Me BUISMAN (interprétation) : Effectivement, notre version est également expurgée.3

M. STEYNBERG (interprétation) : Un tout petit instant, je vais vous fournir la4

version non expurgée.5

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)6

On me dit que les expurgations ne touchent pas aux passages que je vais lire. Il y a7

juste une expurgation en ce qui concerne un membre de nos collaborateurs sur place.8

Q. Bon, donc, (Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

Alors, je voudrais vous poser quelques questions. Tout d'abord, est-il exact que15

Kisorio et Kiteno... (Expurgé) et (Expurgé) soient bien la même16

personne ?17

(Silence du témoin)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :19

Q. Est-ce que vous avez entendu...20

R. Non, Monsieur le Président.21

Q. Est-ce que vous avez entendu la question ?22

R. (interprétation de l’anglais) Non, Monsieur le Président.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Je ne sais pas pourquoi, mais je vais répéter la24

question.25

Q. Est-ce exact que (Expurgé) est également connu sous le nom de26

(Expurgé), n'est-ce pas ?27

R. Je ne le sais pas, je ne connais pas ce nom.28
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Q. Vous ne connaissez pas le nom de (Expurgé) ou de (Expurgé) ;1

vous ne connaissez pas ces noms ; c'est ce que vous dites ?2

R. Je ne connais pas ces noms. Je ne connais pas ce nom.3

Q. Quels noms ne connaissez-vous pas ?4

R. Les noms que vous venez de lire.5

Q. Soyons totalement clairs : je vous ai lu deux noms, le premier, « (Expurgé)6

(Expurgé) », le deuxième, « (Expurgé) » ; est-ce que vous êtes en train de nous7

dire que vous ne connaissez aucun de ces deux noms ?8

R. Je ne les connais pas.9

Q. Est-ce que vous souhaitiez ajouter quelque chose ? Désolé...10

R. Vous venez de me citer deux noms, je ne connais pas ces noms, je ne comprends11

rien.12

Q. Vous êtes à 100 pour-cent certain que vous ne connaissez pas le nom de13

(Expurgé) ?14

R. Je connais quelqu'un qui s'appelle (Expurgé), mais vous venez de citer15

deux noms, alors ça me rend pas... ça me rend pas la tâche facile.16

Q. Il n'y a pas de confusion possible, je vous ai donné deux noms…17

Me BUISMAN (interprétation) : Nous faisons objection à cela. Il y avait beaucoup de18

confusions. C'est très peu équitable à l'égard du témoin.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg,20

concentrez-vous sur la question que vous vouliez poser à la question (phon.). Nous21

ne... n'excluons pas la question sur le fond, mais évitez de provoquer des objections22

en rendant les choses trop compliquées.23

Me HOOPER QC (interprétation) : Est-ce qu'on peut avoir clairement l'orthographe24

de ces noms ?25

Donc, on a : (Expurgé)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Intervention non interprétée)27

M. STEYNBERG (interprétation) :28
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Q. Je vous repose la question : est-ce que vous connaissez un (Expurgé) ou1

un (Expurgé) — (Expurgé) ou bien (Expurgé) ? Est-ce que vous2

connaissez cette personne ?3

R. Je connais une personne qui s’appelle (Expurgé). Si vous parlez de4

(Expurgé), je connais cette personne.5

Q. Je vois.6

Est-ce que le fait que j'ai orthographié le nom avec un « E » au lieu d'un « I, » est-ce7

que c'est ça qui a suscité la confusion chez vous ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous avez9

vraiment besoin de cette question ?10

M. STEYNBERG (interprétation) : Non, c’était effectivement argumentatif.11

Q. Dernière question sur ce point : est-ce qu'il... est-ce que c'est exact que (Expurgé)12

(Expurgé) est la même personne que (Expurgé) ? Est-ce que vous n'avez pas13

dit cela à l'un des enquêteurs du Bureau du Procureur ?14

R. Monsieur le Procureur, vous m'embrouillez, là-bas.15

Me HOOPER QC (interprétation) : Ce sont deux questions en même temps. C'est... ça16

suscite la confusion. Il faudrait peut-être être plus clair.17

M. STEYNBERG (interprétation) : J'aurais aimé terminer rapidement ces questions,18

mais...19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : … Oui, je voulais que vous20

terminiez ces questions rapidement. C'est pourquoi nous ne... n'interrompons pas.21

M. STEYNBERG (interprétation) :22

Q. Monsieur le témoin, je vais vous poser les deux dernières questions. Est-ce que23

vous connaissez une personne qui s'appelle Meshack Yebei ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bon, Monsieur Steynberg,25

quand je dis « terminez », ça ne veut pas dire que vous ne... n'arriviez pas au... à la...26

au fond de la question que vous aviez. Puisque vous en... vous en étiez avec... sur27

(Expurgé), est-ce que vous en avez terminé avec cela ? Et28

ICC-01/09-01/11-T-144-Red-FRA WT 26-09-2014 58/87 CVZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès Témoin : KEN-OTP-P-0516 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/09-01/11

25/09/2014 Page 59

puis, ensuite, nous lèverons la séance.1

M. STEYNBERG (interprétation) :2

Q. Est-ce que vous n'avez pas (Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

R. Une personne (Expurgé), et son nom se trouve au numéro 11. Sinon, je ne7

comprends rien de ce que le Procureur me dit comme nom. Ça m'embrouille8

beaucoup. Il me parle d'un... de noms, mais la personne qui se trouve au9

numéro 11 (Expurgé) et a dit les propos que vient de citer le Procureur à mon10

encontre.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Intervention non interprétée)12

M. STEYNBERG (interprétation) : Très bien.13

Monsieur le Président, nous pouvons nous en arrêter là.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.15

Nous allons donc suspendre l'audience pour faire notre pause déjeuner.16

Monsieur le témoin, la Chambre va maintenant prendre une pause, la pause17

déjeuner, et nous allons reprendre dans une heure et demie.18

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.19

(L'audience est suspendue à 13 h 07)20

(L'audience publique est reprise à 14 h 38)21

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)22

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.23

Veuillez vous asseoir.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup. Passons à25

huis clos partiel.26

Me BUISMAN (interprétation) : Monsieur le Président, je voulais simplement dire27

aux fins du compte rendu, que Rong Xin Choy a rejoint notre équipe ; je voudrais28
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simplement que cela figure au compte rendu, et j'avais une autre observation à faire,1

mais peut-être devrais-je le faire à huis clos partiel.2

*(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 39) Reclassifié en audience publique3

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le4

Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

Deuxièmement, s'agissant de ce témoin, Monsieur Steynberg vous souhaitiez vous10

adresser à la Chambre. Et nous avons oublié d’en discuter à 11 h 30. Vous deviez11

donc parler de la transcription.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, merci, Monsieur le Président.13

J'ai consulté mon collègue, qui m'a informé qu'il serait possible d'obtenir le résumé14

d’ici à la fin de la journée. Cela dit, elle a soulevé un certain nombre de15

préoccupations, y compris le fait que ça sera un exercice fait à la hâte, un exercice de16

dernière minute, donc même si l'on réussit à couvrir tous les aspects que nous17

souhaitons aborder, nous, de l'Accusation, nous ne serons peut-être pas en mesure18

de... d’y inclure les aspects que la Défense souhaiterait aborder avec le témoin— des19

aspects qui figurent dans les transcriptions.20

Par ailleurs, nous hésitons à nous engager, surtout étant donné la… la hâte avec21

laquelle nous procédons. Nous craignons, en fait, que le résumé ne porte pas sur22

tous les aspects pertinents. Le conseil de permanence représentant le témoin ne sera23

pas en mesure de commencer demain. Je crois comprendre que le conseil de24

permanence ne viendra que le week-end pour se préparer.25

D'ici lundi, le témoin aura disposé de suffisamment de temps pour préparer... ou26

pour achever le processus de familiarisation.27

Nous sommes également préoccupés par la question de… du résumé, du statut du28
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résumé, en ceci que le... il ne sera pas signé par le témoin.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il nous faut forcément2

procéder de cette façon, vu les circonstances. Vous devez quand même avoir une3

idée des pièces au sujet desquelles vous souhaiteriez discuter avec le témoin sans4

que ceci ne soit cumulatif ou répétitif par rapport aux pièces qui ont déjà été versées5

au dossier, y compris les accords en matière de faits.6

Le résumé sera préparé de votre point de vue, sur la base des questions que vous7

souhaitez aborder avec le témoin, et qui proviennent des transcriptions dont vous8

disposez. Il serait donc possible, n'est-ce pas, de... d'orienter le témoin vers les9

passages des transcriptions qui vous paraissent pertinents sans préjudice de la10

possibilité pour la Défense d'aborder d'autres aspects.11

Mais de votre point de vue, orientez le témoin vers les passages des transcriptions12

qui vous intéressent particulièrement afin que celui-ci puisse se focaliser sur ces13

éléments en particulier.14

M. STEYNBERG (interprétation) : Si je comprends bien ce que vous me demandez,15

c'est... c'est d'orienter le témoin vers les aspects de sa… sa déclaration qui sont les16

plus pertinents. Eh bien, dans ce cas-là, c'est possible, mais effectivement, cela17

intervient à la dernière minute ; il y a des pressions, mais nous pouvons néanmoins18

faire le nécessaire.19

Me KHAN QC (interprétation) : Si je puis être utile, je ferais la proposition suivante :20

j'hésiterais à adopter ce genre de procédure, parce que nous… on a l'impression21

qu'on… on agit de façon très sélective… on agira de façon très sélective.22

Je comprends que la Chambre souhaite que ce document soit présent… soit préparé23

pour aider le témoin et pour faciliter la procédure ; évidemment, les deux parties,24

l'Accusation comme la Défense, ne seront pas limitées à ce document, car il ne jouit25

pas de… de statut de pièces, officiellement. Et il nous faudra faire référence à la26

transcription, avec l'autorisation de la Chambre.27

J'invite la Chambre, peut-être, à réfléchir à la proposition suivante — Mme Zago28
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travaille pour la Cour et c’est une avocate chevronnée — peut-être pourrait-on1

procéder de la façon suivante : au lieu de simplement faire l'impasse sur les passages2

qui ne sont pas favorables à l'Accusation, l'on pourrait demander à l'Accusation de3

produire un résumé qui soit fidèle au témoigne du témoin, de telle sorte que lorsque4

le témoin le lira, il ne sera pas tenu de se concentrer sur les portions de la… du5

témoignage qui ne seraient peut-être pas le reflet exact de ce qu'il aura dit au6

Procureur. Ainsi on respectera le… les règles de l'administration appropriée de la7

justice.8

Lorsqu'on prend des transcriptions et que l'Accusation ne prépare pas de déclaration9

en bonne et due forme, cela pose problème. Je ne dis pas que ce n'est pas acceptable,10

dans certaines circonstances, mais il est utile d'avoir une transcription, mais la11

transcription… le résumé ne devrait pas porter uniquement sur les éléments12

d'information qui avantagent l'Accusation.13

L'Accusation peut, dans l'intérêt de la procédure, résumer le témoignage.14

Évidemment, le résumé ne sera pas parfait, mais qu'ils fassent de leur mieux pour15

que, à tout le moins, cela nous aide vu les circonstances.16

Mais de façon générale, j'ai quelque réserve concernant l'approche proposée. Je vous17

invite simplement à tenir compte des observations de la Défense.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Tout d'abord, coupons le…19

le… la connexion avec Nairobi.20

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

M. STEYNBERG (interprétation) : Très bien, Monsieur le Président, nous allons vous25

communiquer le nouveau pseudonyme dès que cela sera possible.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC, l'idée27

selon laquelle le Procureur pourrait mettre l'accent sur certains aspects du28
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témoignage n'est pas la même chose que faire des choix ou préparer un résumé1

sélectif.2

Le… Le Procureur agira de façon professionnelle et préparera un résumé juste et3

équitable en se fondant sur les questions qui les intéressent, mais les autres questions4

pertinentes devront également être comprises dans le résumé.5

Tel est le but ; le but n'est pas de demander au Procureur de ne choisir que les6

passages ou les portions de…  du témoignage qui sont à charge.7

Me KHAN QC (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.8

Me BUISMAN (interprétation) : Monsieur le Président, nous n'avons pas d'objection9

à ce que l'on procède de cette façon.10

Je voulais, néanmoins, poser la question suivante : si le conseil de permanence n'est11

pas disponible demain, et si le témoin doit lire… ou se familiariser avec des éléments12

de preuve volumineux, ne pourrait-on pas, au moins, commencer la procédure de13

familiarisation du témoin demain et discuter des mesures de protection le14

concernant ? Ainsi, nous n'aurons pas à attendre que le conseil de permanence soit15

prêt.16

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je n’ai pas d’objection à17

cette proposition, mais permettez-moi de répondre à la suggestion de Monsieur…18

Me Khan QC.19

Malheureusement, ce que je craignais risque de se concrétiser, concernant ce genre20

de… de processus.21

Inévitablement, l'on se demandera ce qui constitue un résumé équitable et ce qui ne22

constitue pas un résumé équitable. Peut-être une façon meilleure de procéder23

serait-elle la suivante : l'Accusation pourrait indiquer les aspects qui les intéressent…24

qui l’intéressent et la Défense pourra faire de même. Et à ce moment-là, on pourra25

combiner les deux et les intégrer au résumé, parce que je crains que peu importe le26

résultat qui sera le produit de notre travail au sein de l'Accusation, il fera… ceci fera27

l'objet de critiques de la part de la Défense.28
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Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, je n'accepte pas cette1

proposition parce qu'après tout, l'Accusation a l'obligation statutaire de procédure à2

l’évaluation des matières… de pièces qui sont pertinentes pour la préparation de la3

Défense, de même que des évaluations de ce genre sont faites de façon routinière.4

Ce n'est pas à moi de soulever les aspects qui sont intéressants pour le… le5

Procureur dans le cadre de son interrogatoire principal, moi, je me concentre sur le6

contre-interrogatoire.7

L'Accusation a son propre code de conduite, Mme Zago est une avocate chevronnée ;8

je ne dis pas que ce soit un produit final idéal, je ne vais pas exiger ou imposer des9

critères irréalistes, c'est simplement un exercice qui vise à diligenter la procédure10

pour ne pas empêcher la Chambre de… de procéder à une appréciation de la11

crédibilité du témoin. Ce que je veux dire, c'est que l'Accusation doit produire un12

résumé qui soit le reflet du témoignage ; j'ai déjà… déjà donné quelques indications ;13

nous ne voulons pas la perfection, nous voulons simplement quelque chose qui soit14

fidèle à ce qui a été dit par le témoin.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Madame…16

Maître Buisman.17

Me BUISMAN (interprétation) : Nous nous associons à ces observations en ceci que18

nous ne pensons pas qu'il nous appartienne, à nous, de… d'indiquer les passages qui19

sont pertinents.20

Cela dit, si l'Accusation fait de son mieux pour préparer un résumé, nous serons21

prêts à l'accepter.22

(Discussion entre les juges sur le siège)23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, le24

document portant la référence ERN KEN-OTP-0072-0397, ce document est-ce qu'il25

représente la déclaration de ce témoin ?26

M. STEYNBERG (interprétation) : Je ne dispose pas du document pour le moment.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous pouvez28
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remettre cette copie à M. Steynberg, et veuillez me la rapporter, s'il vous plaît.1

(L’huissier d’audience s’exécute)2

M. STEYNBERG (interprétation) : J'ai compris de Mme Zago que la déclaration faite3

par le témoin porte sur un certain nombre de domaines.4

Oui, effectivement, c'est la déclaration en question.5

Donc, la déclaration porte sur un certain nombre de domaines sur lesquels6

l'Accusation a l'intention de se fonder. Il offre donc le détail sur un certain nombre7

de sujets.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : La raison pour laquelle j’ai9

attiré votre attention sur ce document, qui finit par 0397, c'est que je regarde la10

page 0420 de ce document, et j’y vois le certificat de l'interprète. La certification de11

l'interprète, c'est quelqu'un qui dit : « Oui, j'ai interprété oralement... j'affirme avoir12

interprété par oral la déclaration de l'anglais au swahili, en la présence de — et le13

nom est mentionné —, et le témoin semble avoir entendu et compris ma traduction14

de ladite déclaration. »15

C'est-à-dire que le témoin a bénéficié d'une traduction des 23 ou 21 pages, si on16

exclut les... la page de garde et les pièces relatives à cela. Est-ce qu'il faudra que l'on17

procède à une traduction de ces 20 et quelques pages avant lundi prochain pour qu'il18

puisse témoigner ?19

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je dois indiquer que20

les 800 pages comprennent les... la transcription anglaise et swahili, donc le témoin21

ne lira que la portion swahili, et donc les choses sont... seront accélérées.22

Deuxièmement, on m'informe que, depuis hier, le témoin a déjà procédé à la lecture23

de la moitié du... de la déclaration, il en a lu près de 300 pages. Et d'ici à la fin de la24

journée, il... il aura avancé un peu dans sa... sa lecture.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais vous n'allez pas lui26

poser des questions sur la base des transcriptions kiswahili, je suppose ?27

M. STEYNBERG (interprétation) : En tout cas, moi, je ne le ferai pas, mais je suppose28
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qu'étant donné que le témoin a demandé à bénéficier de... d'une interprétation lors1

de l'entretien, il demandera aussi une interprétation lors de sa déposition. Donc, les2

questions que je vais lui poser seront forcément interprétées.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Voici ce que nous allons4

faire : la Chambre ordonne au Procureur de produire un résumé du témoignage5

prévu de ce témoin, ce résumé ne doit pas dépasser 140 pages et il sera fondé sur la6

transcription. Et veuillez indiquer les références aux transcriptions. Et n'oubliez pas7

ce qui a été dit. C'est une ordonnance que nous rendons maintenant. Et le Procureur,8

donc, signalera des éléments d'information à charge dans la transcription, mais, de la9

même manière, il devra signaler les passages ou les éléments d'information qui10

seraient de nature à exonérer les accusés. Il faudra donc indiquer tout cela au11

témoin, en indiquant les références et les pages.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Avec votre autorisation, j'aimerais proposer une13

légère modification.14

Le résumé que nous allons produire sera en anglais, forcément, et il faudra le15

traduire pour le témoin. Je suggère donc de... d’indiquer les domaines d'intérêt, dire16

par exemple X, Y ou Z, ensuite, renvoyer le témoin aux pages de la transcription17

pertinente, de sorte qu'il n'y ait pas de « manipulation », pour reprendre les propos18

de mon contradicteur, pour que nous ne manipulions pas les éléments de preuve ;19

nous identifions tout simplement les éléments d'information qui sont pertinents, et le20

témoin pourra lire la transcription littérale dans la transcription pertinente.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Procédez de cette22

façon, c'est une bonne idée, mais pourvu que vous vous en teniez à un maximum23

de 140 pages.24

M. STEYNBERG (interprétation) : Très bien, Monsieur le Président.25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Expurgé)1

(Expurgé)2

M. STEYNBERG (interprétation) : (Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

Pour l'instant, revenons-en à la déposition du témoin.11

Nairobi, est-ce que vous pouvez rétablir la connexion ?12

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Oui, Monsieur le13

Président, nous sommes de retour.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Rebonjour, Monsieur le15

témoin.16

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, je vous prie de m'excuser, j'ai17

une question très, très brève... brièvement.18

À la page 77, ligne 15, Me Buisman était en train de parler, or, on m'attribue ses19

propos. Et à la ligne... à la... à la page 78, ligne 3, c'était mon contradicteur,20

M. Steynberg qui était en train de parler, et non pas Me Buisman.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Nous allons22

apporter ces corrections, si nécessaire.23

Repassons en audience publique.24

(Passage en audience publique à 14 h 59)25

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Monsieur le26

Président.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci.28

ICC-01/09-01/11-T-144-Red-FRA WT 26-09-2014 67/87 CVZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès Témoin : KEN-OTP-P-0516 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

25/09/2014 Page 68

Q. Monsieur, alors, j'espère que je ne vais pas vous... vous garder trop longtemps,1

mais j'aimerais vous demander d'écouter attentivement mes questions et de2

répondre aux questions que je vous pose. Essayez de ne pas développer et de ne pas3

aborder d’autres sujets qui ne sont pas ceux...4

R. D'accord.5

Q. ... qui ne sont pas les sujets à propos desquels je vous ai posé des questions, et ça6

ira (phon.) beaucoup plus rapidement.7

Alors, je vais vous dire comment j'ai compris votre déposition à propos de votre8

réunion avec les personnes 1 et 3.9

Et je vais d'abord commencer par vous poser une question : lorsque la10

personne n° 1 est venue vous trouver et vous a demandé de l'accompagner pour que11

vous rencontriez la personne n° 3, est-ce que vous saviez sur quoi allait porter la12

réunion ou est-ce que vous l'avez appris, cela, lorsque vous êtes arrivé à ladite13

réunion à Eldoret ?14

R. J'ai eu toutes ces informations quand je suis arrivé à l'hôtel.15

Q. Donc, vous avez dû quand même être un tant soit peu surpris lorsque vous êtes16

arrivé à cette réunion et lorsque, soudainement, on vous a demandé de rencontrer17

des représentants de l'Accusation et, en plus, de leur fournir des... des informations18

erronées ; est-ce que cela vous a surpris ?19

R. Oui, comme je l'ai dit tantôt, j'ai posé la question avec beaucoup d'insistance sur20

des choses qu'ils m'ont dites. Mais selon les réponses qu'ils m'ont données, ils m'ont21

dit qu'il n'y a rien de grave dans tout cela.22

Q. Bien.23

D'après ce que vous nous avez dit, au cours de cette réunion qui a duré trois heures,24

les personnes 1 et 3 vous ont expliqué quels avantages ou indemnités vous pourriez25

recevoir ; est-ce exact ?26

R. Oui.27

Q. Ils vous ont expliqué quels... quels étaient les éléments de preuve erronés que28
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vous deviez fournir à l'Accusation ; est-ce exact ?1

R. C'est cela.2

Q. Ils vous ont donné des renseignements à propos d'un certain nombre de réunions3

dont vous deviez parler, notamment des dates de ces réunions, les lieux, les4

personnes qui y avaient été présentes et les événements qui s'étaient déroulés à ces...5

pendant ces réunions ; est-ce exact ?6

R. C'est cela.7

Q. Et on vous a montré au moins, au moins, peut-être plus, mais au moins un8

croquis ou... s'il s'agit de croquis ou de cartes que vous deviez mémoriser, n'est-ce9

pas ?10

R. Ils ont dressé un croquis pour moi, mais d'autres informations, ils me « l' »ont11

données oralement. C'est comme quelqu'un qui dessine pour vous et il vous donne12

les explications, selon ce qu'il veut.13

Q. Et pendant cette réunion de trois heures, est-il exact que vous avez tout mémorisé14

et que vous avez tout répété plus tard lorsque vous avez rencontré les enquêteurs ?15

R. C'est cela.16

Q. Et sur la base de cette réunion, vous ai-je bien compris ? Vous avez pu, donc,17

après cette réunion et sur la base de cette réunion, fournir un récit détaillé, une18

déclaration détaillée aux enquêteurs, et ce, pendant une période de quatre jours, et19

c'est une déclaration qui comporte 114 paragraphes ; est-ce bien ce que vous nous20

dites maintenant ?21

R. La déclaration que j'ai donnée (Expurgé)22

Excusez-moi...23

Q. Excusez-moi, qu'alliez-vous dire ?24

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je pense qu'il... Enfin, je pense que le témoin25

souhaite passer à huis clos partiel.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.27

*(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 07) Reclassifié en audience publique28
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M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le1

Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg.3

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, je pense qu'en fait, ce... le témoin a fait4

référence (Expurgé) par inadvertance.5

Q. Donc, nous sommes à huis clos partiel, Monsieur, vous pouvez poursuivre.6

R. Je voulais dire ceci : ce que nous avons discuté pendant trois heures, c'est, en fait,7

une partie sur des choses que je connaissais. Cela ne me prendrait pas tout ce8

temps-là, si c'étaient des choses que je connaissais. Comme moi, je connaissais les9

lieux, je n'étais pas un étranger, dans mon milieu.10

Cependant, lorsqu’il s'agissait des informations de la personne n° 12, là-dessus, je11

n'avais pas assez d'informations. Et des personnes que j'ai citées, c'est des noms qui12

m'ont... m'ont été donnés. Toutes ces informations qu'on m'a données ne pouvaient13

pas nous prendre tout ce temps. Ils m'ont donné... Ils m'ont dit tout ce que les14

personnes qui se trouvaient au numéro 4 devraient me poser comme questions.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, est-ce16

que... enfin, je souhaiterais que nous repassions en audience publique.17

M. STEYNBERG (interprétation) : Une question.18

Q. Mais j'aimerais savoir : à qui faites-vous référence ? Vous avez fait référence à la19

personne n° 4, donc vous faites référence à (Expurgé), la personne n° 4 ?20

R. Excusez-moi. Je n'ai pas parlé de la personne n° 4, j'ai parlé de la personne n° 12.21

Le croquis que j'ai tracé, dans le croquis, je ne savais pas situer où se trouvait la22

personne n° 12. Je viens d'expliquer qu'avant de me rendre au lieu n° 4, on m'avait23

dit tout, et lorsqu'on m'interviewait, c'est seulement l'habitation de la personne24

n° 12 que je ne connaissais pas. Mais tous ces autres endroits, c'est des endroits que25

je connaissais, comme moi je vivais dans le milieu, exceptée la résidence de la26

personne n° 12, parce que, lorsque je m’y suis rendu, j'étais passé par un raccourci.27

C'est pourquoi ils m'ont donné beaucoup plus d'explications, et comme c'était un28
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lieu que je connaissais, j'y allais souvent, c'est ce que j'ai dit.1

M. STEYNBERG (interprétation) : Audience publique, je vous prie, Monsieur le2

Président.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur, nous allons4

repasser en audience publique, maintenant, donc, faites attention. Et veillez à ne pas5

communiquer d'information qui permettrait de révéler votre identité. Donc, faites6

attention à cela. Et puis nous vous exhortons à écouter attentivement les questions7

qui vous sont posées, et répondez seulement à ces questions. Et essayez d’y8

répondre le plus succinctement possible. Et ensuite, vous attendrez la question9

suivante, d'accord ? Donc, répondez aux questions le plus brièvement possible et,10

ensuite, arrêtez et, ensuite, attendez que M. Steynberg vous pose une autre question.11

R. D'accord.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Audience publique.13

(Passage en audience publique à 15 h 12)14

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Monsieur le15

Président.16

M. STEYNBERG (interprétation) :17

Q. Mais, Monsieur, le lieu dont... les lieux, plutôt, dont vous parlez dans votre18

déclaration ne sont pas des lieux à propos desquels vous saviez quoi que ce soit.19

Vous avez dit aux juges de la Chambre, par exemple, que vous n'étiez jamais allé au20

domicile de M. Farouk Kibet ; est-ce bien exact ?21

R. C'est cela.22

Q. Il ne s'agit pas seulement de lieux, mais il s'agit d'événements également. Vous23

avez fourni une description détaillée des réunions et des événements qui, d'après ce24

que vous avez dit dans votre déclaration, se sont déroulés dans la propriété ou25

concession de la personne n° 13, après les élections, après les résultats, la26

proclamation des…des  résultats électoraux, mais vous dites que vous n'y êtes jamais27

allé ; donc, il a bien fallu que vous mémorisiez tous ces détails, n'est-ce pas ?28
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R. Excusez-moi, sur la feuille qu'on m'a donnée, j'ai mentionné le chiffre 13, mais sur1

la feuille que j'ai aujourd'hui, je ne vois pas ce chiffre 13. Donc, je ne peux pas vous2

répondre là-dessus. Si on peut me donner la feuille que j'avais hier.3

M. STEYNBERG (interprétation) : Madame la greffière d'audience, ce nom a été écrit4

à la main. Est-ce qu'il ne dispose pas du même document qu'hier ?5

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Monsieur Steynberg,6

nous avons déchiqueté, à la fin de l'audience d'hier, le document d'hier. Donc, nous7

n'avons pas ce nom.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Fort bien. Alors, pourquoi9

est-ce que nous ne prenons pas le paragraphe 70 de sa déclaration ou même,10

d'ailleurs, cela est valable également pour le paragraphe 61, le début du11

paragraphe 61, me semble-t-il ?12

Mme LA GREFFIÈRE (en vidéoconférence) (interprétation) : Le paragraphe 61 est13

présenté au témoin.14

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.15

Q. Eh bien, justement, au-dessus du paragraphe 61, il y a un titre « Deuxième jour16

dans la propriété » et, ensuite, il y a un nom. Donc, ce nom, c'est le nom de la17

personne n° 13. Est-ce que vous pouvez l'écrire sur votre document ?18

R. Merci.19

(Le témoin s'exécute)20

Q. Et lorsque vous aurez fini de faire ça, est-ce que nous... vous pouvez ajouter dans21

la partie « lieu » (Expurgé) pour le numéro 5 ?22

(Le témoin s'exécute)23

Et dites-moi quand... quand vous avez terminé.24

R. J'ai fini.25

Q. Donc, vous avez votre déclaration, Monsieur. Donc, vous avez le paragraphe 61, à26

la page 11, puis vous avez toute la page 12, toute la page 13, toute la page 14, la27

page 15, « la » page 16, 17, 18, et la moitié de la page 19. Ce qui représente environ28
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50 paragraphes. Et vous avez dû tout mémoriser ; c'est cela ?1

R. Oui.2

Me HOOPER QC (interprétation) : Je pense qu'il va falloir procéder à une3

expurgation.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, oui, nous nous en occupons.5

Me HOOPER QC (interprétation) : Ligne 21.6

M. STEYNBERG (interprétation) : Bien.7

Madame, Messieurs les juges... Ah ! Nous sommes en audience publique, donc, je ne8

peux pas faire ce que je me proposais de faire maintenant.9

Q. Je vous ai demandé un peu plus tôt, à... dans un… à propos... dans un... à propos10

d'un contexte différent, je vous ai posé une question à propos d'un avocat qui11

s'appelle Paul Gicheru ; est-ce que vous connaissez cet avocat ?12

R. Je ne le connais pas.13

Q. Est-ce que vous connaissez une personne qui répond au nom de Meshack Yebei,14

qui est également connu sous le nom de Kimutai ?15

R. Je connais ce nom.16

Q. Eh bien, je vous demanderais peut-être des renseignements à huis clos partiel.17

Est-ce que vous connaissez quelqu'un qui répond au nom de Phillip Bett, qui est18

également connu sous le surnom de Kipseng'erya ?19

R. Je ne connais pas cette personne. Je connais la première, pas celle-ci.20

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, huis clos partiel, je vous21

prie.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.23

*(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 20) Reclassifié en audience publique24

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le25

Président.26

M. STEYNBERG (interprétation) :27

Q. Est-ce que vous pourriez nous dire, Monsieur, comment vous connaissez28
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Meshack Yebei ?1

R. (Expurgé)2

(Expurgé)3

Q. Et depuis que vous êtes devenu témoin de l'Accusation, est-ce que vous avez4

d'autres… ou des contacts avec M. Yebei ?5

R. Oui.6

Q. Et est-ce que vous avez parlé du fait que vous étiez témoin de l'Accusation ?7

R. Non.8

Q. Mais n'est-il pas exact, Monsieur... ou plutôt, est-ce que vous n'avez pas rendu9

visite à (Expurgé)10

(Expurgé) — et il s'agit en fait du document11

KEN-OTP-0178-0181 ?12

Me HOOPER QC (interprétation) : Et qui est la source de cette information ; d'où13

émane-t-elle ? Puis-je vous demander ?14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : N'entrons pas dans ce genre15

de débat.16

M. STEYNBERG (interprétation) : Vous trouverez la source de l'information en17

consultant la page dont je viens de vous donner le numéro ERN.18

Ma consœur a un… un numéro ERN différent, elle a « 0102 » et non « 0201 », comme19

je vous l’ai dit.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais est-ce qu'il y a un21

onglet ? Nous savons... Est-ce nous savons où se trouve ce document ?22

M. STEYNBERG (interprétation) : Non, non, Monsieur le Président, cela vient d'une23

personne différente, et pour respecter les consignes précédentes données par la24

Chambre, je ne vais pas parler de la source à ce témoin.25

Q. Donc, Monsieur, est-ce que vous... Bon, vous venez d'entendre la question, est-ce26

que vous n'avez pas rendu visite à (Expurgé)27

(Expurgé) ?28
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R. Non.1

Me HOOPER QC (interprétation) : Puis-je dire quelque chose ?2

Je pense qu'il serait équitable et juste, au vu des circonstances, si mon confrère utilise3

cette tactique, donc il a le document et puis il présente une proposition au témoin, il4

serait quand même juste et équitable, disais-je, qu'il nous donne la source pour5

que… enfin, la source de cette allégation.6

M. STEYNBERG (interprétation) : Mais écoutez, ce n'est pas ainsi que nous avons7

procédé. D'abord, je ne tiens aucun document dans les mains, et je… alors, je peux8

tout à fait donner la source à mon estimé confrère, mais je pose pour le moment la9

question au témoin à propos de cette possibilité. Donc, il l'a refusée et réfutée, et je10

suis disposé à passer à autre chose.11

Alors, le numéro ERN... le bon numéro ERN est 0102-0178, à la page 0181.12

Donc... Et je remercie ma consœur.13

Q. Est-ce que vous... on vous a jamais offert de l'argent pour que vous vous retiriez14

en tant que témoin du Procureur, et plus (Expurgé)15

(Expurgé), et… Alors, voilà, cela figure à... à la page 0204, donc du16

document 0135-0200.17

Est-ce bien exact. Est-ce qu'on vous a jamais offert la somme de 1,5 million de18

shillings kenyans ?19

R. Non.20

Q. Est-ce qu’on vous a payé (Expurgé) ?21

R. Non.22

Q. Ce que j'avance, Monsieur le témoin, et ce que je vous dis, d'ailleurs, c'est que23

vous avez fourni une version des faits suivant « lesquelles » les personnes 1 et 3 vous24

auraient préparé pour que vous fournissiez des éléments… des informations25

erronées. Mais ça, c'est quelque chose que vous venez de concocter assez26

récemment ; avez-vous des observations à faire ?27

R. Je pense que je l’ai dit à plusieurs reprises, je vais me répéter : je suis allé voir la28
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personne n° 1 et n° 3. Nous sommes allés à Eldoret. Ce que j'ai dit, moi, je n'ai jamais1

fabriqué quelque chose. Et je continuerai à dire que c'est la personne n° 1 et la2

personne n° 3 qui m'ont dit tout ce que j'ai dit.3

Q. Et en dernier lieu, voilà ce que je vous dis : c'est à la suite de subornation4

irrégulière que vous avez rétracté votre version, aujourd'hui, et que vous avez essayé5

d'impliquer les personnes 1 et 3 pour subornation de témoin ; est-ce exact ?6

R. Je confirme que si vous regardez la personne qui m’a introduit dans ce7

programme, c'est cette personne-là. Essayez un peu de vérifier dans vos archives.8

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur, je n'ai plus de questions à poser à ce9

témoin, et je dirais, par souci d'équité envers le témoin, que je dois dire que nous10

avons vérifié nos dossiers — nous sommes toujours à huis clos partiel —, et il a11

effectivement fait une déclaration assermentée (Expurgé).12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé) Et cela se trouve également dans l'annexe H du dépôt15

d'écriture de l'Accusation 1120. La lettre en question porte la date du mois d'août,16

du (Expurgé).17

Alors, (Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé), et je28
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dois le dire en… par souci d’équité envers le témoin.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Alors, vous nous donnerez2

des exemplaires de tous ces documents. (Expurgé)3

(Expurgé)4

M. STEYNBERG (interprétation) : (Expurgé) Je vous dirais d'ailleurs que je5

peux faire, en effet, des copies, le document fait partie du dossier. Il porte la date6

du… enfin, cela a été présenté en annexe le 29 novembre 2013.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, vous8

souhaitiez intervenir ?9

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui.10

Est-ce que l'on pourrait confirmer l'orthographe parce que j'ai l'impression que ce11

sont des noms différents ?12

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, je l’ai épelé. (Expurgé) Ça, c'est la dernière13

orthographe donnée par le témoin. Celui-là c'est (Expurgé) ; est-ce que c'est (Expurgé)14

(Expurgé) ou pas ? Je ne sais pas, mais la coïncidence semble suffisamment grande15

pour que l'on attire l'attention de la Chambre sur ce point.16

Une dernière question, avant que nous n’en terminions, il y a un certain nombre de17

documents que je veux faire verser. Le… La déclaration du témoin18

KEN-OTP-0087--0031.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que l'on peut faire20

cela en audience publique ?21

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, effectivement.22

(Passage en audience publique à 15 h 31)23

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique.24

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.25

Donc, nous voudrions faire verser les pièces suivantes : premièrement la déclaration26

préalable de ce témoin, du... de novembre… du 20 au 23 novembre. Il s'agit du27

document KEN-OTP-0087-0031... 31 — pardon — avec les deux autres témoins,28
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l'Accusation demande le versement, à ce stade, de ces pièces uniquement aux fins1

de… aux fins de déclaration.2

Me KHAN QC (interprétation) : On tourne un peu autour du pot depuis un certain3

temps. Alors, je me demande si la Chambre ne pourrait pas organiser une audience4

sur la règle 68 aussi rapidement que possible. L'Accusation a soulevé ce point à5

plusieurs reprises. Il semble qu'il y ait encore beaucoup de questions qui se fondent6

justement sur cela. Pour savoir si cette règle 68 est applicable ou pas et est-ce que7

c'est rétroactif ou pas ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC, on va faire9

ça mais terminons-en avec ce premier point d'abord.10

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, oui, je… ultérieurement peut-être.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, c'est cela.12

L'Accusation cherche à faire verser la déclaration en pièces… au dossier, non pas en13

ce qui concerne la véracité du contenu de cette déclaration, mais aux fins, justement,14

de remise en cause ; lorsque l'Accusation souhaitera changer le statut de ces pièces,15

eh bien, on pourra revenir là-dessus.16

Est-ce que la Défense a une objection ?17

Me HOOPER QC (interprétation) : Pas d'objection.18

Me BUISMAN (interprétation) : De notre côté, nous avons une objection parce que si19

c'est l'objectif poursuivi, nous considérons que la transcription est alors suffisante.20

Nous pensons que ce genre de pièces ne devrait pas être versé au dossier pour21

simple déclaration.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous voulez23

réagir à cela, Monsieur Steynberg ?24

M. STEYNBERG (interprétation) : Pas de réaction pour le moment. Nous faisons25

référence… nous renvoyons, plutôt, à nos arguments déjà présentés sur ce point.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Le document sera versé27

donc comme pièce pour référence.28

ICC-01/09-01/11-T-144-Red-FRA WT 26-09-2014 78/87 CVZ T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès Témoin : KEN-OTP-P-0516 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/09-01/11

25/09/2014 Page 79

M. LE GREFFIER (interprétation) : Donc le document KEN-OTP-0087-0031 recevra la1

référence en tant que version… en tant que document confidentiel2

EVD-T-OTP-00174.3

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci. Je confirme, que c'est le _R05, cinquième4

version expurgée qu'il faut prendre en compte.5

Ensuite les annexes, les annexes KEN-OTP-0087-0054, également, _R05 pour la6

même…versées pour la même… pour le même objectif.7

Me HOOPER QC (interprétation) : Pas d'objection.8

Me BUISMAN (interprétation) : Pas d'objection.9

M. LE GREFFIER (interprétation) : Alors, pièce versée pour référence, le document10

KEN-OTP-0087-0054, document confidentiel recevra la cote11

suivante : EVD-T-OTP-00175, pièce 175 pour le Bureau du Procureur.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Annexe 2, KEN-OTP-0087-0055_R05, la même13

chose.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Objection ?15

Me HOOPER QC (interprétation) : Pas d'objection.16

Me BUISMAN (interprétation) : Pas d'objection, non plus.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Admis pour référence.18

M. LE GREFFIER (interprétation) : Le document KEN-OTP-0087-0055 sera versé avec19

la… cote suivante : pièce n° 176, EVD-T-OTP-00176 document confidentiel.20

M. STEYNBERG (interprétation) : Et, enfin, la dernière annexe, l'annexe 3. Je21

demande, également, qu'elle soit référencée KEN-OTP-0087-0056, également R_05.22

Et nous en avons terminé avec l'interrogatoire de ce témoin.23

Me HOOPER QC (interprétation) : Pas d'objection.24

Me BUISMAN (interprétation) : Pas d'objection.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc référencé, également,26

comme étant la pièce suivante de l'Accusation.27

M. LE GREFFIER (interprétation) : Le document KEN-OTP-0087-0056 se verra28
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attribuer la cote EVD-T-OTP-0177, numéro 177 pour l'Accusation.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il s'agit d'un document2

confidentiel.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.4

Monsieur le témoin, l'Accusation a terminé son interrogatoire. C'est maintenant le5

tour des avocats de la Défense. Me Buisman ou Me Hooper QC ? Me Hooper QC,6

c'est vous que l'on montre du doigt apparemment.7

Me Hooper qui est l'avocat de M. Ruto va maintenant vous poser des questions.8

Monsieur le témoin, rappelez-vous ce que je vous ai dit tout à l'heure : écoutez9

soigneusement les questions et répondez brièvement, marquez une pause et puis10

écoutez la question suivante. Faites attention de ne pas révéler d'information qui11

pourrait permettre de vous reconnaitre lorsque nous sommes en audience publique,12

or nous sommes en audience publique pour le moment.13

Maître Hooper QC14

QUESTIONS DE LA DÉFENSE15

PAR Me HOOPER QC (interprétation) :16

Q. Bonjour, Monsieur le témoin.17

Il nous reste 20 minutes à peu près ensemble cet après-midi. Je poursuivrai mon18

interrogatoire demain. Nous espérons pouvoir en terminer avec votre déposition à la19

fin de la journée de demain.20

Première chose, vous venez d'en parler en audience publique, je crois, il s'agit du fait21

que vous vous soyez rendu (Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé). Je me souviens…24

M. STEYNBERG (interprétation) : Désolé d'interrompre, mais est-ce qu'on peut25

passer à huis clos partiel, s'il vous plaît ?26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.27

Me HOOPER QC (interprétation) : Je n'avais pas eu l'impression que cela était un28
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élément identifiant, mais, enfin….1

*(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 40) Reclassifié en audience publique2

M. LE GREFFIER (interprétation) : Audience à huis clos partiel.3

M. STEYNBERG (interprétation) : Mon contradicteur a commis la même erreur que4

moi-même. Il ne faut pas donner tout cela en audience publique.5

Me HOOPER QC (interprétation) : Il vaut mieux que je reste... ce sera plus sûr en6

audience à huis clos partiel pour le moment en tout cas. Bien.7

Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le témoin.8

Q. Je reviens à ma question.9

(Expurgé) — vous ne pouvez pas vous souvenir du nom du cabinet d'avocat, je ne le10

conteste pas —, vous êtes allé voir cet avocat. Je voudrais juste vous pousser un petit11

peu plus loin : est-ce que vous vous souvenez à quel endroit d'Eldoret se trouvait ce12

cabinet d'avocat ?13

R. Le bureau se trouvait sur (Expurgé)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, vous15

pouvez poursuivre sur cette ligne, mais si j'ai bien compris les circonstances qui ont16

amené à… ce que le témoin cite le nom de l'avocat, eh bien, j'avais… j'avais cru17

comprendre que le témoin répondait à la suggestion de l'Accusation selon laquelle le18

témoin ne s'était… n'avait révoqué son… sa déclaration… n'était revenu sur sa19

déclaration que la première fois, qu'il était venu déposer à la Cour. Le témoin disait20

qu’en fait, il était allé à d'autres occasions chez un avocat, il était allé précédemment21

chez un avocat pour indiquer son intention de se rétracter.22

M. STEYNBERG (interprétation) : Veuillez m'excuser, je ne crois pas que ce soit ça.23

Le témoin, si je me souviens bien, a mentionné l'incident de manière spontanée. Il a24

ensuite confirmé qu'il avait déclaré à l'avocat, dans sa déclaration sous serment, qu'il25

y avait eu cet incident avec les personnes 1 et 3. Et ce n'est ensuite qu’après que je lui26

ai suggéré qu'il avait uniquement mentionné cela pour la première fois devant cette27

Cour. Donc la… la séquence des événements est légèrement différente.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.1

J’ai probablement mal compris. Donc continuez.2

Est-ce que vous considérez que justement j'ai mal compris ?3

Me HOOPER QC (interprétation) Je n'irai pas jusque-là !4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais si, mais si je vous en5

prie !6

Me HOOPER QC (interprétation) : Bon, personnellement, moi j'ai compris que le7

témoin a parlé du fait qu'il était allé à cet endroit, qu'il avait pris l'initiative du sujet,8

donc qu'il était allé voir un avocat. Il l'a nommé ensuite et qu'il était allé le voir pour9

signer un… une… une déclaration sous serment, mais ça, ce serait très auto-10

incriminant, il a simplement parlé d'un simple retrait de la CPI.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Alors,12

poursuivez.13

Me HOOPER QC (interprétation) :14

Q. Mon contradicteur, ensuite, a dit : « Mais vous n'avez rien dit au sujet de 1 et 3,15

c'est là que se... se trouvait le… l'essentiel de la question. »16

Alors, ma question à moi, j’y reviens. Vous avez déjà répondu en partie, vous avez17

parlé d'(Expurgé). Est-ce que vous pourriez limiter un18

peu plus la chose dans l'espace ? Comment est-ce que vous êtes allé à ce bureau de19

l'avocat à Eldoret ?20

R. Moi, je ne vous ai pas bien compris. Je ne vous ai pas bien compris.21

Q. Très bien.22

Vous êtes allé voir un avocat, et je ne conteste pas le fait que vous soyez allé voir un23

avocat. Je voudrais que vous m'aidiez, si vous souhaitez qu'on le retrouve, comment24

est-ce que je peux le retrouver ? Je vais sur (Expurgé) et puis, après, à partir de là,25

qu'est-ce que je fais ?26

R. (Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

Q. Très bien.2

Donc, septembre 2014, est-ce que vous vous souvenez à quel moment vous êtes allé3

voir votre avocat et à quel moment vous avez signé cette déclaration sous serment ?4

R. C'est... J'ai entendu comme si vous avez parlé de septembre 2014, mais, moi, je5

crois que c'est 2013. Je ne sais pas si j'ai répondu à votre question.6

Q. Ça s'est perdu dans la traduction, comme on dit. Je vais réessayer.7

Est-ce que vous vous souvenez à... pendant quel mois, quelle année, vous êtes allé8

voir cet avocat ?9

R. Je ne me souviens pas très bien, je crois le... septembre ou octobre. Je ne me10

rappelle pas très bien. J’y suis allé une seule fois.11

Q. Très bien.12

J'ai un rapport d'un enquêteur qui concerne février de cette année. Il s'agit du13

document 0138-0581. Je ne crois pas que ça figure dans les classeurs.14

Enfin, l'enquêteur dit que vous avez accepté de le rencontrer, entre autres, pour15

discuter des circonstances qui entouraient votre retrait en tant que témoin. J'ai cité là16

exactement ce rapport de février.17

Je vous présente cela pour montrer qu'il y a bien eu notification de ce retrait avant18

que vous ne veniez ici, contrairement à ce qu'avance l'Accusation.19

Je voudrais, maintenant, revenir sur une... sur un autre point qui a été soulevé tout à20

l'heure, le rapport d'enquête. Bon, c'est KEN-OTP… je... je ne cite pas cela21

systématiquement, vous le comprendrez. En tout cas, le document est le 0141-0266,22

rapport d'information, nous en avons parlé ce matin, Me Khan QC, notamment.23

Je vais revenir à cela tout à l'heure.24

Je vais prendre d'abord un onglet que nous avons, l'onglet n° 9.25

M. STEYNBERG (interprétation) : Moi, je n'ai que... j'ai un classeur qui ne va que26

jusqu'à l'onglet 8.27

Me HOOPER QC (interprétation) : J'utilise le classeur de l'Accusation, à mesure que28
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je me familiarise avec ce classeur.1

Q. Monsieur le témoin, il s'agit d'un point qui a été soulevé tout à l'heure auprès de2

vous. Il s'agit de votre récit aux enquêteurs (Expurgé). Donc, on3

remonte un an en arrière ou à peu près.4

Il s'agit de l'incident avec (Expurgé)5

(Expurgé).6

Alors, première question : est-ce qu'il est exact que vous avez parlé de cela aux7

enquêteurs ? Est-ce que c'est vrai que vous leur avez parlé de cela ?8

R. Oui, je le leur ai dit, mais, plus tard, je me suis dit que ce n'était pas important,9

parce qu'il m’a dit qu'(Expurgé). Et c'est comme ça que,10

moi aussi, je n'ai pas pris cela au sérieux.11

Q. Très bien. Mais en lisant le récit que vous faites et tel qu'il est enregistré, que vous12

aviez déclaré qu'il... qu'il avait proféré des menaces à votre égard — et je cite : (Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé) Et vous ajoutez qu'il vous conseille d'appeler vos amis, les21

amis en qui vous aviez confiance, c'est-à-dire (Expurgé) sur votre liste, et que22

vous n'appeliez pas le Bureau du Procureur. Vous pensiez, en effet, que le Bureau23

était fermé le week-end.24

C'est le rapport que nous avons et qui est exact, n'est-ce pas ? Et c'est (Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé) ; est-ce exact ?27

R. D'après ce que vous venez de dire dans cette déclaration, je ne me rappelle pas de28
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cette déclaration et je ne me rappelle même pas avoir fait cette déclaration.1

M. STEYNBERG (interprétation) : Je ne souhaitais pas intervenir et interrompre mon2

contradicteur, mais le rapport fait référence à (Expurgé) et pas (Expurgé), et je crois3

que le témoin a corrigé cela dans sa version.4

Me HOOPER QC (interprétation) : Ah, oui, oui, je ne vais quand même pas me5

perdre dans tout cela.6

Q. Bon, lorsque je parle d'une déclaration, bon, ce n'est pas votre déclaration ou quoi7

que ce soit, c'est une note que quelqu'un d'autre a prise à la suite… à la... à la suite8

d'un coup de téléphone.9

Est-ce que vous vous souvenez qui... qu'il y a eu des révélations de ces noms dans le10

journal Nation l'année dernière ? Est-ce que vous vous souvenez de cela ?11

R. Je n'ai pas lu ce journal. Et je ne me souviens pas avoir dit cela.12

Vous savez, nous venons... nous avons parlé de beaucoup de choses au téléphone et13

ce n'est plus… ce n'est pas facile de… de... de faire la différence entre tous… toutes14

ces informations.15

Q. L'autre point qui est soulevé dans ce document est le suivant : vous n'avez pas16

pris contact avec le Bureau du Procureur à ce sujet-là, c'est le Bureau du Procureur17

qui a pris l'initiative, parce qu'eux-mêmes avaient été contactés par la personne18

n° 1 qui leur en a parlé.19

Est-ce que vous vous souvenez d'avoir parlé de cet incident avec la personne n° 1,20

donc l'incident (Expurgé) ? Est-ce que vous vous souvenez de leur avoir dit qu'il vous21

avait menacé... le lui avoir dit — pardon —, qu'il vous avait menacé ?22

R. La personne n° 1, ça fait longtemps que nous avons causé avec lui, très longtemps.23

Et il a même déménagé. Je ne sais même pas où il habite maintenant. Je ne sais pas24

d'où il a tiré ce rapport.25

Q. Bon, très bien.26

Me HOOPER QC (interprétation) : Le document que je regardais était le27

suivant : KEN-OTP-0117-0905, onglet n° 9 dans le classeur de l'Accusation.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ce document doit être1

référencé, n'est-ce pas ? Donc... Donc, cela doit figurer dans votre propre dossier ?2

M. STEYNBERG (interprétation) : Je n'ai pas d'objection.3

Me BUISMAN (interprétation) : Pas d'objection non plus.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous avez la5

version non expurgée de ce document ?6

Me HOOPER QC (interprétation) : C'est la même cote. On pourrait peut-être vérifier7

tout cela avec le Greffe après l'audience.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : De toute façon, il faut que ça9

soit versé dans votre dossier.10

Me HOOPER QC (interprétation) : Puis-je dire que, effectivement, il y a certaines11

expurgations. Je pense qu'on pourrait tirer cela au clair par la suite.12

M. LE GREFFIER (interprétation) : La seule version expurgée de ce document est la13

version n° 2, qui est disponible dans le... dans la cour électronique. Et on peut, si14

vous voulez, lui attribuer la prochaine cote pour les pièces de la Défense Ruto dans15

sa version n° 2, KEN-OTP-0117-0905.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que c'est la version17

qui a été montrée au témoin pendant son interrogatoire par l'Accusation ?18

M. STEYNBERG (interprétation) : Non. Je ne l’ai pas montré au témoin. J'ai lu19

verbatim ce document. Si je comprends bien, il s'agit du _R02-6789 (phon.), c'est à20

partir de ce document que j'ai lu des extraits ; donc le _R02 est la version correcte.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Alors on fait22

versé ces… on fait référencer — pardon — cette pièce.23

M. LE GREFFIER (interprétation) : Très bien, Monsieur le Président.24

KEN-OTP-0117-0905, deuxième version expurgée confidentielle, recevra la cote25

suivante : EVD-T-D09-00265, dans les pièces de la Défense, avec le numéro 265.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.27

Maître Hooper, il est 16 h, on va s'arrêter là pour aujourd'hui.28
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Demain, vous essaierez de terminer à temps pour que la Défense de M. Sang puisse1

aussi caser son interrogatoire demain.2

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, bien sûr, c'est… c'est ce que nous avons3

prévu.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.5

Me HOOPER QC (interprétation) : Et nous laisserons d'ailleurs du temps à notre6

contradicteur pour réintervenir, également.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.8

Eh bien, Monsieur le témoin, nous en arrivons au terme de ces débats pour9

aujourd'hui. Nous espérons pouvoir terminer votre interrogatoire demain, en10

attendant nous allons lever la séance. Je vous rappelle que vous ne pouvez pas parler11

de votre déposition avec qui que ce soit en dehors de la salle d'audience ce soir, et12

nous nous retrouverons demain. Est-ce que vous comprenez bien cela ?13

LE TÉMOIN (interprétation) : Je vous ai compris, Monsieur le Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bon, quand je parle de cette15

salle d'audience, bien sûr, c'est une façon de parler, vous… vous êtes quand même16

dans une partie de cette salle d'audience, une extension de cette salle d'audience.17

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.18

(L'audience est levée à 16 h 02)19
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